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1. RAPPELS 

1.1 OBJECTIFS DE L’ETUDE 

Suite au diagnostic du fonctionnement des wateringues, établi dans le cadre de l’élaboration du 
PAPI du delta de l’Aa, la Commission Mixte Inondation a recommandé la réalisation d’une étude 
prospective sur l’avenir du territoire des wateringues. Cette étude doit permettre d’évaluer la 
robustesse du système de protection contre les inondations et de poursuivre les réflexions pour 
consolider la gouvernance et faciliter l’exercice des compétences GEMAPI. Il s’agit également 
d’évaluer l’efficacité du programme d’actions, de préciser les modalités de gestion en période de 
crise, et de contribuer à la révision de la SLGRI. Enfin il est attendu de cette mission qu’elle 
dégage des perspectives pour une gestion équilibrée de l’eau, à moyen et long terme, dans le 
contexte de changement climatique. 

L’étude a pour objectif de fournir une vision prospective du territoire du bassin versant de l’Aa et 
du système des Wateringues en fonction des effets prévisibles du changement climatique. Deux 
échelles de temps sont à considérer : moyen terme (2050) et long terme (2100). 

Plus spécifiquement il s’agit : 

- d’évaluer dans le temps la robustesse du système des Wateringues face à l’évolution 
attendue des paramètres de forçage hydro-climatiques, en tenant compte des 
incertitudes au stade actuel des connaissances ; 

- d’élaborer une stratégie visant à accompagner l’évolution hydro-climatique du système 
via des réponses techniques, des orientations d’aménagement et des procédures de 
gestion de crise. 

Quatre facteurs à risque sont concernés : 

- les submersions marines générées par les tempêtes en mer du nord, 
- les inondations continentales aggravées par le relèvement du niveau marin, 
- le ruissellement généré par des épisodes pluvieux intenses, 
- la raréfaction de la ressource en eau souterraine et en eau de surface. 

1.2 STRUCTURE DE LA MISSION GLOBALE 

L’étude se déroule en 5 phases :  

 Phase 1 : Etat des lieux et mise en évidence des spécificités 
 Phase 2 : Définition et validation des hypothèses et des scénarios à évaluer 
 Phase 3 : Evaluation détaillée des solutions envisageables 
 Phase 4 : Propositions d’orientations stratégiques  
 Phase 5 : Définitions des compléments d’études et recommandations  

1.3 RAPPEL DES PHASES PRECEDENTES 

1.3.1 Synthèse des effets du changement climatique prévisibles 

La topographie du bassin versant de l’Aa expose ce territoire à différents risques naturels, 
historiques et aiguisés par le changement climatique :  

- les ruissellements érosifs sur les collines de l’Artois et de Flandre orientale qui impactent 
les pieds de coteaux ; 
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- les débordements continentaux dans le delta de l’Aa, particulièrement prégnants sur le 
secteur de l’Audomarois ; 

- la submersion marine sur le littoral, partagé entre systèmes d’endiguement et cordons 
dunaires.  

Par ailleurs la raréfaction de la ressource en eau, outre les dégradations qu’elle risque d’entrainer 
sur le milieu naturel, affecte les usages qui se sont développés sur ce territoire, tels que l’activité 
agricole, industrielle et la navigation. 

Pour quantifier ses impacts sur ces enjeux, le changement climatique a été analysé à partir des 
données mises à disposition par le portail DRIAS (Météo France) pour différents scénarios :  

- deux horizons temporels soit 2041-2070 (moyen terme) et 2071-2100 (long terme) 
- deux scénarios d’émission de gaz à effets de serre soit prévoyant une réduction des 

émissions à partir de la deuxième moitié du siècle (RCP 4.5) et prévoyant une 
augmentation des émissions et l’utilisation, prioritairement, des combustibles fossiles  
(RCP8.5). 

Pour ces différents scénarios, et sur la base des données disponibles sur le portail DRIAS et 
l’atlas du GIEC, les hypothèses de forçage climatique retenues sont les suivantes : 

Augmentation des précipitations hivernales 

- Horizon moyen (2041-2060) : +2 à +19% 
- Horizon lointain (2071-2100) : +11 à +35% 

Elévation du niveau marin 

- Horizon moyen (2041-2060) : +30 cm 
- Horizon lointain (2071-2100) : +50 à +70 cm 

Diminution des précipitations estivales 

- Horizon moyen (2041-2060) : jusqu’à -11 % 
- Horizon lointain (2071-2100) : -4 à -15% 

Augmentation des températures estivales 

- Horizon moyen (2041-2060) : +0.1 à +2.5°c 
- Horizon lointain (2071-2100) : +0.8 à +4.6°c 

1.3.2 Synthèse des impacts sur le territoire évalués 

Les impacts du changement climatique sur le territoire ont été qualifiés et pour certains quantifiés 
au regard du fonctionnement hydraulique d’évacuation des crues et donc du risque d’inondations, 
du risque de submersion marine et de la ressource en eau.  

Concernant le risque d’inondations continentales 

Le changement climatique va impacter le fonctionnement hydraulique du système des 
Wateringues de 4 façons : 

1. Diminution de la capacité d’évacuation des apports de crue 

Ces réductions de capacité vont provoquer des relèvements de lignes d’eau pouvant atteindre 
+50cm sur certains axes d’écoulement lors de crues majeures. Pour maintenir les capacités 
actuelles d’évacuation, des augmentations de débits de pompage sont à envisager 
prioritairement sur la station de pompage des 4 Ecluses et dans une moindre mesure les SP 
Calais et Tixier. L’aménagement hydraulique des Pierrettes doit être optimisé en liaison avec 
celui du bassin des Chasses. Le secteur le plus difficile est celui de l’Audomarois pour lequel les 
solutions d’amélioration présentent des difficultés techniques. 
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2. Augmentation des débordements et des inondations 

Les inondations supplémentaires générées par le changement climatique vont avoir un impact 
modéré sur les inondations de lieux habités. Les impacts les plus importants sont concentrés 
dans le secteur de Saint-Omer pour lequel l’élévation moyen des niveaux de crue atteindra +20 
cm à terme, sachant que ce secteur est déjà inondé lors de crues non exceptionnelles. 

3. Augmentation des volumes de pompage annuels 

Cette augmentation est comprise entre +32% et +67% selon le scénario climatique : c’est 
important, d’autant plus que le coût de l’énergie va continuer à augmenter dans les années à 
venir. 

4. Impact sur la robustesse des équipements 

Les estimations ci-dessus sont basées sur une hypothèse d’équipements totalement 
opérationnels. Les crues récentes ont montré que ce n’est pas toujours le cas, les indisponibilités 
provoquent une réduction de la capacité d’évacuation des crues et donc des risques d’inondation 
accrus. Le changement climatique va aggraver ce risque technologique en raison des plus fortes 
sollicitations des équipements de vannes et de pompage en fréquence et en durée au cours d’une 
crue. Il est primordial d’assurer un programme de maintenance et de modernisation des 
équipements existants pour maintenir la robustesse du système d’évacuation à son niveau de 
qualité actuel. 

 

Concernant le risque de submersion marine, les risques de défaillance seront accrus par 
l’élévation des niveaux marins et des surcotes lors des tempêtes de la mer du nord. 

En considérant les références caractéristiques et statistiques locales, une analyse prospective a 
été réalisée afin de quantifier l’évolution de la période de retour de différents événements.  

A Calais, un événement de période de retour 50 ans aujourd’hui aura une période de retour :  

- de 4 ans en 2050 en considérant une élévation du niveau marin de 30 cm (RCP4.5 et 
RCP8.5) 

- de 0.75 ans (9 mois) en 2100 en considérant une élévation du niveau marin de 50 cm 
(RCP4.5) 

- de 0.25 ans (3 mois) en 2100 en considérant une élévation du niveau marin de 70 cm 
(RCP8.5) 

A noter que la cote de l’événement de période de retour 50 ans actuel sans surcote est celle 
retenue dans l’étude de danger en cours (4.95 m NGF). 

Concernant la ressource en eau 

Pour une sécheresse de période de retour 100 ans, les besoins supplémentaires en eau non 
pourvus par le milieu (« déficit hydrique ») s’élèvent à 5.8 Mm3 en situation actuelle. Dans la 
perspective du changement climatique, du fait de l’augmentation de l’ETP et des baisses de 
précipitations, ces volumes atteindront : 

- 6.3 Mm3 (+9%) à horizon moyen pour le scénario RCP 4.5 ; 
- 8.3 Mm3 (+43%) à horizon moyen pour le scénario RCP 8.5 ; 
- 8.8 Mm3 (+53%) à horizon lointain pour le scénario RCP 4.5 ; 
- 10.2 Mm3 (+77%) à horizon lointain pour le scénario RCP 8.5. 

L’évolution du déficit hydrique avec le changement climatique pour différentes périodes de retour 
a été choisie comme indicateur. Pour ce paramètre, les principaux enseignements sont les 
suivants : 

- Un événement de période de retour 100 ans en situation actuelle aura les périodes de 
retour suivantes :  

-  90 ans pour le scénario RCP4.5 à horizon moyen (H2 4.5) ; 
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- 20 ans pour le scénario RCP8.5 à horizon lointain (H3 8.5) ; 
- Un événement de période de retour 10 ans en situation actuelle aura les périodes de 

retour suivantes :  
- 7 ans pour le scénario RCP4.5 à horizon moyen (H2 4.5) ; 
- 3 ans pour le scénario RCP8.5 à horizon lointain (H3 8.5). 

Ces éléments sont repris dans les illustrations ci-dessous. 

 

 

1.4 OBJET DU RAPPORT 

Le présent rapport constitue le rapport des phases 4 et 5 : Propositions d’orientations stratégiques 
et la définition des compléments d’études et recommandations associées à ces orientations. 

La phase 2 a consisté à définir l’évolution des paramètres climatiques et anthropiques.  

La phase 3 a été consacrée à évaluer les impacts de ces évolutions sur le territoire et étudier 
différentes solutions pour y faire face.  
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Les phases 4 et 5 visent désormais à faire la synthèse des orientations pertinentes à envisager 
pour le territoire en matière de stratégie d’adaptation au changement climatique et les études / 
démarches préalables pour initier la mise en œuvre de ces orientations.  

Ce rapport intègre les pistes d’actions identifiées en concertation avec le territoire en phase 3, 
actions notamment issues :  

- Du recensement de l’ensemble des projets d’actions qui avait déjà fait l’objet de réflexions 
avant la présente mission, qui ont notamment été recensés lors des 31 entretiens 
individuels réalisés avec les acteurs du territoire en phase 1 et 2 de la mission 

- De l’atelier de travail organisé le 26 avril 2022 sur les risques d’inondations continentales, 
la submersion marine et la ressource en eau  

- De l’expertise du groupement de bureau d’étude au regard des enjeux identifiées et des 
caractéristiques du territoire. 

Au démarrage de la phase 4, ce panel d’actions a été consolidé dans le cadre d’une série 
d’ateliers de travail avec les représentants du monde agricole le 9 février 2023, les représentants 
des secteurs urbanisés le 10 février 2023 matin et les représentants de la préservation des 
milieux naturels le 10 février 2023 après-midi. Ces ateliers avaient notamment pour objet, 
d’envisager avec les acteurs du territoire :  

- Les étapes préalables à réaliser pour mettre en œuvre les actions identifiées au cours 
des phases précédentes ; 

- Les mesures d’accompagnement nécessaires à développer pour assurer l’efficacité et 
l’acceptation des actions identifiées au cours des phases précédentes ; 

- Les différents niveaux d’ambition qui pourraient être envisagées pour les actions 
identifiées au cours des phases précédentes. 

Ce recensement des actions possibles coconstruit dans le cadre des phases précédentes, ne 
constitue pas en l’état une stratégie pour le territoire. Toutes les actions ne sont en effet pas 
nécessairement pertinentes, notamment car pas assez efficientes, et toutes les actions ne sont 
pas nécessairement cohérentes entre elles. Le présent rapport vise ainsi à structurer les 
différentes orientations possibles pour la stratégie du territoire en matière d’adaptation aux 
conséquences du changement climatique.  

Lors du Comité de pilotage du 27 octobre 2022, qui a permis de restituer les résultats sur les 
pistes de solutions identifiées pour faire face aux différents enjeux du changement climatique, il 
est apparu deux principes directeurs relativement antinomiques pour la stratégie d’adaptation :  

- Un principe directeur de sobriété, fondé sur un changement de pratiques du territoire 
pour que celles-ci évoluent et s’adaptent aux nouveaux contextes climatiques à venir ; 

- Un principe directeur de renforcement des pratiques actuelles, fondé sur des 
aménagements lourds visant à préserver les pratiques et usages actuels malgré les 
évolutions climatiques prévisibles.  

Le présent rapport vise ainsi à retranscrire une proposition de stratégie cohérente en fonction 
de ces deux principes directeurs. Le présent rapport vise aussi à proposer une troisième voie 
de réflexion, intermédiaire entre ces deux principes. Cette troisième voie repose sur un 
principe de sobriété, intégrant des pistes de renforcement ciblé du dispositif de protection actuel. 
Elle vise à s'appuyer sur les orientations communes, et à positionner les curseurs sur les principes 
antinomiques. 

L’arbitrage entre ces différentes voies sera réalisé par les représentants du territoire à l’issue de 
la présente mission, notamment dans le cadre de l’élaboration du Programme d’Etudes 
Préalables du PAPI et de l’élaboration du SAGE. 

Chacune de ces orientations de stratégies est détaillée dans la suite du rapport en fonction des 
3 axes d’intervention stratégiques définies en phase 3 :  
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- Faire face à l’augmentation du risque d’inondations continentales, par ruissellement ou 
débordement 

- Faire face au risque de submersion marine 
- Faire face à la raréfaction de la ressource en eau 

 

Chacune des 3 orientations est ainsi déclinée selon 2 axes d’actions majeurs ; la voie 
intermédiaire entre ces deux axes s'appuie sur les orientations communes. 
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Pour poursuivre la démarche, devront être définis :  

 le niveau d’ambition souhaité  
 les objectifs poursuivis 
 les solutions acceptables, le cas échéant en prévoyant des étapes et des mesures 

d’accompagnement. 
 les modalités de gouvernance et de financement  

Sur le plan financier, le « modèle économique » associé aux solutions proposées sera défini, tout 
en analysant leur faisabilité technique, et leur acceptabilité sociale. 

Par la suite, la stratégie définie pourra amener à réévaluer la pertinence de l’articulation 
de certaines actions voire mesures entre elles :  volumes à retenir par des mécanismes 
naturels au regard des volumes stockés par les ouvrages – comparativement à la situation 
actuelle, à la situation aménagée, à différents horizons temporels ; volumes acceptés dans le 
cadre de pratiques de délestages, bénéfices attendus sur le biseau salé et l’entretien de la culture 
du risque au regard des coûts de pompages… Les consignes de gestion retenues s’appuieront 
également sur le niveau de vulnérabilité du territoire induit par cette stratégie.  
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2. FAIRE FACE A L’AUGMENTATION DU RISQUE 
D’INONDATIONS CONTINENTALES, PAR 
RUISSELLEMENT OU DEBORDEMENT 

2.1 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UN PRINCIPE DE SOBRIETE 

Pour faire face à l’augmentation du risque d’inondations continentales, par ruissellement ou 
débordement, l’orientation pour un principe de sobriété se décline selon les mesures suivantes :  

 Ralentir et retenir l’eau ; 
 Poursuivre la gestion hydraulique actuelle ; 
 Réduire la vulnérabilité des activités et aménagements ; 
 Optimiser le pompage. 

 

2.1.1 Ralentir les écoulements et augmenter les capacités naturelles de rétention 
sur l’ensemble du territoire 

Les politiques d’aménagement et d’occupation des sols ont un impact fort sur les phénomènes 
d’inondations. La réduction du niveau de perméabilité des sols augmente les volumes d’eau 
ruisselant lors des épisodes pluvieux, et donc les apports dans les cours d’eau en crue. 
L’imperméabilité des sols a aussi pour effet d’augmenter les vitesses de transfert des 
ruissellements, ce qui a pour effet de concentrer plus d’eau, plus vite au même endroit, aggravant 
ainsi les conséquences des inondations.  

Au-delà de l’aggravation des phénomènes d’inondations, le manque de perméabilité des sols a 
aussi un impact sur la disponibilité de la ressource, car il réduit les processus de recharge des 
nappes, participe à l’assèchement et limite l’apprivoisement des sols. Le manque d’infiltration des 
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pluies au plus proche de là où elles tombent a aussi un impact sur la qualité de l’eau, l’infiltration 
des eaux de pluie dans un terrain naturel constituant une excellente solution de traitement et/ou 
de piégeage d’un grand nombre de polluants pouvant être charriés par les eaux de pluies, aussi 
bien dans l’aire urbaine, qu’en zone agricole. 

L’amélioration des capacités d’infiltration et de rétention des sols n’empêcheront pas les 
inondations face à des pluviométries exceptionnelles sur l’ensemble du territoire, mais cette 
stratégie permet de : 

- Réduire la fréquence et l’importance des débordements des cours d’eau face à des pluies 
intenses 

- Réduire la fréquence des phénomènes de ruissellement intense, et réduire leur impact 
- Réduire de manière générale les vitesses de propagation des phénomènes de 

ruissellement et de crue, augmentant ainsi la capacité du territoire à réduire sa 
vulnérabilité en cas d’alerte 

Par ailleurs ces pratiques participeront également à adapter l’agriculture au changement 
climatique et ses effets directs (inondation, sécheresse) voire indirects (biseau salé). 

De la même façon, comme le rappelle le CEREMA, dans sa fiche « La gestion des zones humides 
pour la prévention des inondations » du guide GEMAPI 2018, « au-delà de leur rôle en matière 
de préservation de la biodiversité, les zones humides peuvent être mobilisées pour limiter les 
impacts des inondations sur les zones à forts enjeux (humains et économiques) ». La Stratégie 
Nationale de Gestion des Risques d’Inondation de 2014 prévoit d'ailleurs de s’appuyer sur ces 
milieux pour prévenir les inondations.  

En effet, les zones humides jouent un rôle en matière de gestion de l'eau, à travers trois grandes 
catégories de fonctions : 

- Fonctions hydrologiques et hydrauliques : régulation de la quantité d'eau 
- Fonctions biogéochimiques : épuration de l'eau, stockage carbone 
- Fonctions biologiques et écologiques : les zones humides sont des écosystèmes d'une 

grande diversité biologique 

En matière de prévention des inondations, les zones humides peuvent agir de différentes 
manières, notamment en permettant le stockage temporaire dans les zones d'expansion, en 
permettant le transfert de l'eau, par exemple vers les nappes phréatiques, ou encore en 
ralentissant le ruissellement. 

Sur le territoire des wateringues, la stratégie de sobriété de ralentissement des écoulements doit 
se décliner en fonction de 4 typologies d’espaces :  

- Les zones urbanisées 
- Les terres agricoles 
- Les grands marais de l’Audomarois et de Guines  
- Les zones humides et étangs de moindre dimension (mares de chasse de Ghyvelde, 

Polders du Stinkaert et des petites moëres, mares de Ruminghem, zones humides de 
Bourbourg-Pourpremeete, Nortkerque-Gemps….) 

a) Désimperméabiliser les villes et favoriser les rétentions en milieu urbain 

Avec les modes d’urbanisation aujourd’hui mis en œuvre, la comparaison des coefficients de 
ruissellement moyens en fonction du type de zone permet d’illustrer l’augmentation très 
importante du ruissellement représentée par l’urbanisation : 

- 0.3 en milieu agricole 
- 0.5 en milieu pavillonnaire (+66%) 
- 0.9 en milieu industriel (+200%) 
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Pour réduire les apports des milieux urbains et ainsi contribuer à limiter le risque d’inondation, et 
limiter les volumes devant être évacués vers l’aval par pompage, la limitation de 
l’imperméabilisation est à rechercher par tous les moyens. Celle-ci ne présente pas d’obstacle 
technique, puisque les solutions sont aujourd’hui bien connues : de nombreux revêtements 
perméables existent aujourd’hui et peuvent dans une grande majorité de cas remplacer des 
revêtements classiques, pour les voiries, parkings, trottoirs, allées, cours… La limitation de 
l’imperméabilisation permet de plus de répondre à de nombreux autres enjeux : préservation des 
milieux récepteurs, lutte contre les ilots de chaleur, végétalisation et cadre de vie… 

La limitation de l’imperméabilisation s’inscrit ainsi dans les schémas directeurs de gestion des 
eaux pluviales (SDGEP) et les zonages pluviaux, outils de la maîtrise de ces eaux pluviales, à 
développer sur le territoire. 

La limitation de l’imperméabilisation concerne deux axes principaux : 

- La limitation de l’imperméabilisation sur les nouveaux projets d’aménagement, 
pour limiter au maximum les apports supplémentaires de ruissellement vers 
l’aval :  

La mise œuvre de cette solution passe en premier lieu par un encadrement des nouveaux 
projets d’aménagement au travers des PLUi. Il convient de compléter ces documents par 
un zonage et un règlement pluvial opposable visant à réduire et compenser 
l’imperméabilisation des sols.  

Il convient de même de contraindre les raccordements au réseau de gestion des eaux 
pluviales, au travers d’un règlement de service, de manière à imposer à tous d’infiltrer et 
retenir autant que possible les eaux à l’échelle du projet.  

La mise œuvre de ces outils peut nécessiter des mesures d’accompagnement tel que 
des formations pour les services des collectivités à l’application des nouvelles règles 
établies, la création d’outils pédagogiques pour détailler les modalités de mise en œuvre 
des règlements avec un niveau plus ou moins contraignant (exemple : OAP thématique 
eau pluviale / guide), des opérations de sensibilisation pour expliquer et promouvoir la 
démarche. 

Rien de tel que l’exemple pour favoriser la réalisation de nouveaux projets 
d’aménagements perméables. Pour faire émerger ce type de projet, plusieurs stratégies 
peuvent être envisagées, allant de projets vitrines, portés par les pouvoirs publics, ou le 
subventionnement de projets privés pour inciter à les rendre particulièrement vertueux 
en matière de gestion des eaux pluviales.  

A titre informatif le tableau suivant détaille les prévisions de consommation foncière 
planifiées sur les prochaines années dans le cadre des différents SCOT du territoire. 

 

Figure 2-1 Consommation foncière prévue dans les SCoT  
(source : DOO des SCoT Flandre-Dunkerque, Pays du Calaisis et Pays de Saint Omer)  
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- La désimperméabilisation de l’existant, pour réduire les apports : 

La désimperméabilisation de l’existant est une démarche complexe et longue. Pour les 
espaces publics, au regard des coûts associés aux opérations de modification, celles-ci 
ne sont généralement réellement envisageables que dans le cadre d’opérations plus 
globales de requalification et reconstruction des aménagements. Quand la 
désimperméabilisation se fait dans ce cadre, les surcoûts associés sont alors 
raisonnables, voir nuls.  

Sur le domaine privé, la démarche est encore plus complexe du fait du manque de 
maitrise foncière. Dans tous les cas, la démarche implique un important travail de 
sensibilisation des propriétaires. La démarche peut être facilitée via la réalisation par 
l’autorité public de diagnostic de déconnexion gratuit à l’intention des propriétaires privée, 
l’octroi de subvention pour l’achat de dispositif de collecte et de valorisation des eaux 
pluviales. 

Ce type de démarche peut être appuyée par la réalisation d’une stratégie globale de 
désimperméabilisation à l’échelle d’un territoire visant à déterminer et hiérarchiser les 
espaces à cibler et les leviers d’action pour y intervenir. 

A titre informatif le tableau suivant détaille l’emprise des aires artificialisées sur le bassin 
versant de l’Aa à l’échelle des différents EPCI-FP.  

 

Figure 2-2 Espace artificialisé par EPCI-FP en ha 

 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage 
à envisager  
si action retenue 

Elaboration de zonages pluviaux sur 
l’ensemble du territoire 

Compétence 
GEPU 

30 000 à 60 000€ / 
zonage 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Elaboration du règlement de service 
pluvial 

Compétence 
GEPU 

≈ 10 000€ / 
règlement 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Intégration de la gestion des eaux 
pluviales dans les documents 
d’urbanisme (OAP, règlement) 

  [Non chiffré) 
EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

CA du Pays de 

Saint-Omer

CA Grand Calais 

Terres et Mers

CC de Desvres-

Samer

CC de Flandre 

Intérieure

CC de la Région 

d'Audruicq

Tissu urbain continu 111.5 ha 420.29 ha 0 ha 0 ha 0 ha

Tissu urbain discontinu 2722.05 ha 2542.73 ha 23.76 ha 104.75 ha 1133.85 ha

Zones industrielles ou commerciales 594.95 ha 728.03 ha 0 ha 25.59 ha 28.16 ha

Zones portuaires 0 ha 196.71 ha 0 ha 0 ha 0 ha

Equipements sportifs et de loisirs 90.01 ha 0 ha 0 ha 0 ha 35.39 ha

Aeroports 0 ha 65.42 ha 0 ha 0 ha 0 ha

CC des Hauts de 

Flandre

CC du Haut Pays 

du Montreuillois

CC du Pays de 

Lumbres
CC Pays d'Opale

CU de 

Dunkerque

Tissu urbain continu 37.91 ha 0 ha 0 ha 0 ha 271.76 ha

Tissu urbain discontinu 1347.46 ha 536.85 ha 1118.21 ha 1011.21 ha 4520.9 ha

Zones industrielles ou commerciales 135.6 ha 0 ha 29.88 ha 50.72 ha 2308.52 ha

Zones portuaires 0 ha 0 ha 0 ha 0 ha 1648 ha

Equipements sportifs et de loisirs 30.49 ha 0 ha 65.99 ha 0 ha 514.56 ha

Aeroports 0 ha 0 ha 0 ha 0 ha 0 ha



 

Adaptation aux conséquences prévisibles du changement climatique sur les Wateringues │  

setec hydratec – SEPIA Conseils p.19/98 

48547│Rapport des phases 4 et 5 – Proposition de stratégie et suites à donner │ octobre 2023 - 
V4 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage 
à envisager  
si action retenue 

Plan de formation et de communication : 
   - Formation des services GEPU 
   - Formation des services impliqués 
dans les projets (voiries, espaces verts, 
urbanisme, aménagement) 
   - Formation des élus 
   - Sensibilisation du grand public 

  A déterminer 
EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Boite à outils opérationnelle pour 
l’accompagnement à la mise en œuvre 
de la gestion intégrée des eaux pluviales 
et des zonages pluviaux (guides, outils 
de calcul…) 

Compétence 
GEPU 

A déterminer 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes),  
articulation par les 
porteurs de SAGE 

Mise en œuvre des projets publics 
exemplaires en termes de limitation de 
l’imperméabilisation et de gestion 
intégrée des eaux pluviales  

Compétence 
GEPU, 
voiries… 

Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Etude diagnostic de potentiel de 
désimperméabilisation et stratégie de 
désimperméabilisation 

A déterminer 
30 000 à 150 000€ 
en fonction du 
périmètre 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Sensibilisation des propriétaires privés à 
la déconnexion des eaux pluviales 

A déterminer 
Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Animation et accompagnement technique 
des propriétaires privés à la déconnexion 
des eaux pluviales 

A déterminer 
Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Subventions aux propriétaires privés 
pour la déconnexion des eaux pluviales 

A déterminer 
Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

Subventions de projets d’aménagement 
privés pour favoriser un niveau 
d’ambition élevée sur la gestion intégrée 
des eaux pluviales 

A déterminer 
Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-FP compétent 
(à défaut 
communes) 

 

b) Régénérer les sols agricoles et utiliser les solutions fondées sur la nature pour 
réduire les ruissellements 

Les pratiques agricoles ont un effet significatif aussi bien sur le ruissellement, et donc sur la 
dynamique globale de crue sur un bassin versant, que sur l’érosion des sols, et donc les apports 
sédimentaires dans les canaux et watergangs. 

Une étude du BRGM de février 2020 sur le bassin de la Lézarde (Normandie) 
(http://infoterre.brgm.fr/rapports/RP-69650-FR.pdf) permet ainsi de mettre en avant que le 
retournement des prairies provoque une augmentation moyenne de + 19% des volumes de 
ruissellement et de +3% des surfaces inondées (hypothèse de retournement de 1/3 des prairies 
du bassin considéré, pluie de période de retour 10 à 100 ans). A l’inverse, l’amélioration des 
pratiques culturales sur 50% des cultures du bassin considéré réduit de 40% les volumes et de 
4% les surfaces inondées aussi bien pour des pluies fréquentes que rares (périodes de retour de 
10 à 100 ans testées). 
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Cette même étude met en avant les effets bénéfiques de l’amélioration des pratiques agricoles 
pour la réduction des dommages en crue (sur le bassin étudié de la Lézarde). Ainsi l’étude conclut 
que « une augmentation de 20% de l’infiltration sur les terres cultivées, ce sont non seulement 
les dommages évités moyens annuels qui augmenteraient de 12% par rapport à la situation avec 
seulement les ouvrages d’hydraulique structurante mais aussi les dommages résiduels qui 
baisseraient de 20%. A l’inverse, une réduction des surfaces en herbe de 33% augmenterait de 
27% le niveau des dommages moyens annuels et dégraderait de 17% le montant des dommages 
évités moyens annuels que permettent les ouvrages. De plus, à l’échelle du bassin versant, cette 
réduction des capacités d’infiltration causerait une augmentation de 20% des flux 
sédimentaires. » (Analyse coût-bénéfice des actions de lutte contre le ruissellement et l’érosion 
des sols sur le bassin de la Lézarde, BRGM, Février 2020). 

Concrètement les interventions à entreprendre sur le plan agricole pour participer à la réduction 
des ruissellements sont : 

- La préservation des terres et activités agricoles naturellement favorable à la rétention et 
l’infiltration des eaux :  

Les prairies dédiées à l’élevage et les parcelles dédiées à la production de fourrage sont 
des terrains qui présente généralement une bonne capacité d’infiltration des eaux. Les 
témoignages recueillis lors des phases précédentes, nous indique que ces activités sont 
en déclin sur le territoire, notamment au profit d’activités plus rémunératrices et moins 
contraignantes. La préservation de ces activités passe nécessairement par un travail de 
fond sur la revalorisation de cette activité.  

A l’échelle nationale plusieurs initiatives ont démontré leur efficacité, dont notamment 
toutes les démarches de paiement pour service environnementaux (PSE) et le 
financement des Mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) dans le cadre 
de la PAC (Politique Agricole Commune). La promotion de filières courtes, notamment 
dans le cadre de Programme Alimentaire Territorial (PAT), a aussi démontré son 
efficacité pour augmenter le niveau de rémunération des agriculteurs.  

La mise en œuvre efficace de ce type de démarche à l’échelle d’un territoire nécessite 
obligatoirement la mise en place d’une concertation et animation forte du monde agricole. 
Il s’agit d’un prérequis à toute démarche dans le domaine.  

- La mise en place d’aménagements d’hydrauliques douces dans les zones de production 
des ruissellements : 

De nombreuses techniques d’hydraulique douces existent et ont largement démontré leur 
efficacité sur les territoires qui les ont mobilisées. La Normandie est notamment 
particulière à la pointe dans ce domaine, et le site internet de la chambre d’agriculture 
recense ainsi de nombreuse technique dans le domaine (https://normandie.chambres-
agriculture.fr/territoire/gerer-leau/) tel que notamment la restauration de haie, la création 
de fascines, l’orientation des eaux vers des noues d’infiltration plutôt que les watergangs, 
l’implantation de bandes enherbées ou de bandes lignocellulosiques en bordure de 
parcelle.  

Localement le SYMVAHEM œuvre particulièrement sur ce sujet avec le programme 
"HEM TON SOL ». 

La mise en œuvre de ces solutions peut passer par différentes stratégies tel que 
notamment le financement de l’opération directement au niveau de l’agriculteur dans le 
cadre de PSE ou MAEC, l’organisation de campagne d’aménagement tel que le fait la 
CC des Hauts de Flandres qui vise la plantation de 4 km de haies bocagère chaque 
année. Le levier réglementaire peut aussi être mobilisé sur cette thématique notamment 
au travers des PLU qui permet l’interdiction d’arrachage de haie par exemple.  

- Le changement des pratiques agricoles pour préserver des sols vivants : 
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Comme le rappelle la chambre d’agriculture de Normandie « le sol ne peut plus être 
considéré comme un simple support de culture, mais comme un milieu vivant qu'il faut 
protéger, restaurer pour en améliorer le fonctionnement et la fertilité. ». En effet les sols 
vivants, donc riche en biodiversité, sont plus fertiles et ont de meilleure capacité pour 
infiltrer l’eau, la filtrer et la stocker. Des sols vivants ont ainsi à la fois un intérêt pour la 
gestion des inondations, mais ils participent aussi à la réduction des besoins d’irrigation 
à l’étiage. 

La préservation de la richesse des sols passe notamment par la réduction du labour, le 
maintien de couverture permanente des sols par des végétaux amenant naturellement 
humus et fertilisation organique, le recours à des cultures multi espèces se rendant 
mutuellement des services écologiques, et la réduction de l’utilisation des pesticides. 

A l’image des autres interventions dans le domaine agricole, le changement des 
pratiques agricoles sur un territoire passe par un important travail de sensibilisation et 
d’accompagnement et peut être soutenu par des PSE ou MAEC, ainsi que dans le cadre 
de PAT pour augmenter le niveau de rémunération des agriculteurs se lançant dans la 
démarche.  

Pour rappel, le tableau suivant rappelle les surfaces dédiées à l’activité agricole sur le bassin 
versant de l’Aa, selon le Référentiel Parcellaire Graphique de 2019. 

Groupe de culture 
Surface 
(ha) % 

% surface totale 
du territoire 

Blé tendre 46 433 37% 24% 

Prairies permanentes 17 761 14% 9% 

Légumes ou fleurs 16 688 13% 9% 

Pomme de terre de consommation 10420,24 62% 9% 

Petits pois 2367 14% 5% 

Chicorée / Endive / Scarole 1032,27 6% 1% 

Haricot / Flageolet 995,1 6% <1% 

Chou 692,07 4% <1% 

Oignon / Échalote 592,14 4% <1% 

Carotte 216,13 1% <1% 

Autres cultures industrielles 9 364 8% 5% 

Maïs grain et ensilage 9 051 7% 5% 

Orge 7 830 6% 4% 

Plantes à fibres 7 432 6% 4% 

Colza 3 586 3% 2% 

Prairies temporaires 1 723 1% <1% 
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Groupe de culture 
Surface 
(ha) % 

% surface totale 
du territoire 

Fourrage 1 337 1% <1% 

Divers 1 095 1% <1% 

Autres céréales 909 1% <1% 

Gel (surfaces gelées sans production) 862 1% <1% 

Figure 2-3 Surface occupée par groupe de culture, avec un détail sur les légumes (Source : 
RPG 2019) 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage 
à envisager  
si action retenue 

* Etude de définition d’une 
stratégie d’accompagnement 
du monde agricole pour 
l’adaptation au changement 
climatique et prospective 
économique sur les 
conséquences d’un 
changement de pratique 

A déterminer en 
fonction des 
choix de 
gouvernance 

150 000€HT par 
étude  

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

* Mise en place d’une 
animation agricole, 
accompagnement et suivi de 
PSE / MAEC  

A déterminer en 
fonction des 
choix de 
gouvernance 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

* Campagne de sensibilisation / 
formation à l’intention des 
agriculteurs  

A déterminer en 
fonction des 
choix de 
gouvernance 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

* Structuration et animation 
d’une filière courte pour 
l’amélioration de la 
rémunération de produit 
agricole à haute valeur 
environnementale 

A déterminer en 
fonction des 
choix de 
gouvernance 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

Aménagements d'ouvrages 
d'hydraulique douce 

A déterminer en 
fonction des 
choix de 
gouvernance 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

 

* Les astérisques signalent les mesures communes entre la stratégie de prévention des 
inondations continentales et la stratégie de gestion de la ressource en eau. 
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c) Optimiser la gestion et l’aménagement des grands marais du territoire pour 
augmenter leur capacité de rétention des eaux 

La plaine inondable de l’Audomarois permet de laminer les apports de l’Aa. Le système 
d’évacuation est réglé pour limiter le niveau d’eau maximum sous la cote 1.6 m NGF en amont 
du partiteur de Watten. Cette cote est dépassée de 5cm pour la crue de 20ans et de +15cm pour 
la crue centennale. A l’horizon futur les niveaux maxima seront augmentés de +20cm par rapport 
à la situation actuelle. Les solutions techniques pour compenser cette aggravation sont limitées. 

Le marais Audomarois a fait l’objet de fermetures de casiers pour permettre l'activité agricole. 
Ces surélévations limitent aujourd’hui les inondations, et le volume retenu en amont. 

La préservation des zones naturelles de stockage dans le marais et la remise en eau des surfaces 
aujourd’hui soustraites à l'inondation à partir d'une certaine cote, contribueraient à limiter 
l’augmentation du niveau d’eau et réduire l’emprise des zones inondables au droit des zones 
urbanisées. Cette action contribuerait par ailleurs à restaurer la zone humide déconnectée. 

Le secteur étudié est présenté sur la carte ci-dessous. 

 

Figure 2-4 Localisation de la zone d'expansion de crue pré-identifiée au niveau du marais 
Audomarois 

Une étude avait été réalisée sur le marais Audomarois en 2000 sous maîtrise d’ouvrage du PNR 
Caps et Marais d’Opale (Gestion des niveaux d’eau du Marais Audomarois, BCEOM), visant à 
définir la gestion actuelle du Marais puis de présenter des pistes de réflexion pour améliorer la 
coordination entre les usagers. La préservation du marais pour la pérennisation du champ 
d’expansion de crue y était mentionnée : 

« Dans l’optique de préserver les champs d’expansion des crues, il convient de contrôler la 
colonisation du marais par les habitats légers de loisir. Le « mitage » des unités naturelles par 
les habitations peut être une cause de difficulté de gestion du marais à long terme. Il convient 
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donc de limiter l’urbanisation en dehors des pôles existants (Saint-Omer, Watten) à certaines 
zones à définir précisément mais qui consisteront essentiellement aux zones de cordons 
surélevés existant le long des voiries principales. 

Parmi les zones à préserver, le Bachelin du Tourniquet, et la zone naturelle le prolongeant vers 
l’aval devra être épargnée par de nouvelles constructions. De même, certaines activités de loisirs 
ne tolérant pas les inondations (étangs de pêche, mise en culture de zones de prairies,…) doivent 
également être surveillées.  

En complément, en cas de constitution de nouveaux casiers, il devra être précisé que ceux-ci 
doivent rester ouverts pendant la période hivernale.» 

Par ailleurs l’impact des casiers hydrauliques fermés sur la courbe hauteur-volume du marais 
Audomarois y avait été évaluée :  

Le maintien de la fermeture de certains casiers (marais communal notamment…) a conduit à une 
augmentation du niveau de 3 centimètres pour le pic de la crue pur une crue historique (2.96cm). 

En termes de volume, pour des crues moyennes (vers 2,70 m), la fermeture des casiers conduit 
à une diminution du volume stockable dans le marais de 25% à hauteur constante (400 000 m3 
environ). Pour des crues historiques, cet impact diminue et se stabilise aux alentours de 10% 
pour une cote en crue de 3 m (600 000 m3 environ). 

En termes d’impact sur les hauteurs atteintes en crue, la fermeture des casiers cause une 
augmentation du niveau de 5 cm pour une crue moyenne (à 2,70 m) et 4 cm pour une crue forte 
(à 2,80 m). 

Il est à noter que le marais est responsable de plus des 2/3 de la perte de volume de stockage. 

 

Figure 2-5 : Impact des casiers sur le volume d'expansion en crue du Marais Audomarois – 
Source : étude BCEOM pour le PNR Caps et Marais d’Opale, 2000 

 

Le marais de Guînes présente également un fort potentiel en termes de zones d’expansion de 
crue. La capacité de stockage des zones actuellement inondées pourrait être augmentée à 
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travers la réhabilitation des zones humides. Une analyse plus approfondie serait nécessaire pour 
vérifier la compatibilité de faune et flore à un surélévation du niveau d’eau dans ces secteurs. 

Les secteurs identifiés comme zones d’expansion de crue dans le marais de Guînes et aux 
alentours sont présentés sur la carte ci-dessous. 

 

Figure 2-6 Localisation des zones d'expansion de crue au niveau du marais de Guines 

La mobilisation des marais de Guînes permettrait de stocker un volume d’eau d’environ 1Mm3. 

 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

* Définition d’une stratégie de 
délestage du réseau à grand 
gabarit par rapport à la 
politique de stockage dans 
l'Audomarois (étude) 

Wateringues, 
réseau à grand 
gabarit, réseau 
étendu à la Belgique  

150 000 € HT 

VNF / IIW  / Structure 
inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 
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Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Définition d’un plan de gestion 
du marais Audomarois 

Marais Audomarois 
et delta de l'Aa 

50 000 € HT 

 IIW / PNR  / EPCI-fp / 
Smage Aa 
Structure inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 

Travaux d’aménagement du 
marais Audomarois 

Marais Audomarois A déterminer 

 IIW / PNR  / EPCI-fp / 
Smage Aa 
Structure inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 

Etude de faisabilité de 
l’aménagement du marais de 
Guines pour la réduction des 
risques d’inondations, yc 
compris concertation 

Marais de Guines 150 000 € HT 

 IIW / PNR / EPCI-fp / 
Smage Aa 
Structure inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 

Définition d’un plan de gestion 
du marais de Guines 

Marais de Guines et 
delta de l'Aa 

30 000 € HT 

VNF / IIW / Structure 
inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 

Travaux d’aménagement du 
marais de Guines 

Marais de Guines A déterminer 

 IIW / PNR / EPCI-fp 
Structure inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 

 

d) Préserver et restaurer toutes les zones humides possibles pour participer à la 
rétention des eaux 

Les propositions détaillées ci-suivant sur les zones humides sont issues de la fiche de référence 
du CEREMA, de décembre 2019 « La gestion des zones humides pour la prévention des 
inondations ».  

Les zones humides ont un intérêt fort pour la réduction des risques d’inondations. De par leurs 
caractéristiques, elles sont de nature à :  

- Atténuer l’onde de crue ou de la submersion marine ; 
- Stocker temporairement de l’eau (longitudinalement et transversalement) en mobilisant 

des zones d’expansion de crue le long du cours d’eau ou du trait de côte ;  
- Transférer de l’eau : recharger des nappes et soutenir des étiages ; 
- Ralentir des ruissellements et dissiper des forces érosives. 



 

Adaptation aux conséquences prévisibles du changement climatique sur les Wateringues │  

setec hydratec – SEPIA Conseils p.27/98 

48547│Rapport des phases 4 et 5 – Proposition de stratégie et suites à donner │ octobre 2023 - 
V4 

Comme le rappelle le CEREMA, la mobilisation des fonctions des zones humides pour prévenir 
des inondations suppose de connaître le fonctionnement des hydrosystèmes alluviaux et du 
littoral. Il est ainsi nécessaire de réaliser un diagnostic de l’état des zones humides à restaurer et 
/ ou préserver.  

Ces diagnostics doivent être associés à des études de localisation des zones humides et de 
caractérisation de leurs fonctions, afin d’identifier les zones humides ayant des fonctions 
hydrauliques intéressantes pour la prévention des inondations que le territoire voudrait valoriser. 

Dans le cadre de la révision du SAGE du Delta de l’Aa, l’IIW va engager une démarche 
d’inventaire en concertation avec les élus et les différents usagers dont la profession agricole et 
les industries, notamment sur les pieds de coteaux.  

Certaines de ces zones font l’objet de protection spéciales, par exemple les ZNIEFF des mares 
de Millam, le marais tourbeux d’Eeckhout Veld à Merckeghem, les petites Moëres 
d’Hondschoote. 

Mais toutes les zones humides ne sont pas protégées et elles subissent des pressions de natures 
diverses. Les étiages répétés, aggravés par les prélèvements humains, contribuent à 
l’assèchement des zones humides.  

De plus au regard des activités en place, il semble difficile d’envisager de préserver la totalité des 
zones à dominante humide du territoire de toute dégradation. Il est donc nécessaire que le 
territoire définisse des priorités et son niveau d’ambition pour la protection de ces espaces. 

Une fois ces priorités définies, telles que définies dans la fiche de référence du CEREMA, des 
actions pourront être mises en œuvre pour préserver et valoriser leur rôle hydraulique, 
notamment : 

- Mettre en œuvre des pratiques culturales adaptées pour limiter les ruissellements, ralentir 
la propagation de l’onde de crue dans le bassin versant et éviter le compactage des sols 
(maintenir un couvert végétal sur les parcelles, utilisation d’engins agricoles adaptés, 
chaulage en limons battant qui améliore la percolation, semis perpendiculaire à la pente, 
limitation du drainage, remise en herbe...) ; 

- Mettre en place des aménagements anti-ruissellement sur les parcelles pour favoriser 
l’infiltration de l’eau à la parcelle (haies, talus, bandes enherbées, diguettes végétales...) ; 

- Mettre en place des outils contractuels pour promouvoir ces pratiques et indemniser le 
service rendu par les agriculteurs (Mesures Agro-environnementales et Climatiques 
(MAEC), Paiements pour Services Environnementaux (PSE), fonds d’aide à la plantation 
et à la maîtrise des ruissellements, subventions prévues dans le cadre de contrat de 
milieux ou d’accord cadre, …). 

Comme le rappelle le CEREMA, la réussite de telles actions passe par la concertation et 
l’explication de l’intérêt de la mise en œuvre de telles mesures et par la démonstration de leur 
plus-value économique auprès des acteurs locaux et des agriculteurs, et par leur implication 
directe dans ces projets territoriaux. 

 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage 
à envisager  
si action retenue 

Définition d’une stratégie de 
restauration et préservation 
des zones humides, y 
compris concertation 

Bassin versant 
de l'Aa 

150 000 € HT  IIW, SMAGE Aa 
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Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage 
à envisager  
si action retenue 

Diagnostic et plan de 
restauration / gestion des 
zones humides 

Zones humides 
sélectionnées 

20 000 à 40 000 € HT 
par zone humide 

IIW, SMAGE Aa 

Contractualisation avec les 
propriétaires pour la mise en 
place d’un plan de gestion 
adapté 

Zones humides 
sélectionnées 

Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-fp, syndicats 
de bassins versants 

Préservation des zones 
humides via les dispositifs 
réglementaires locaux 

SAGE, SCOT, 
PLUi, PLU 

Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-fp, syndicats 
de bassins versants 

Travaux de restauration et 
acquisition de zones humides 

Zones humides 
sélectionnées 

Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-fp, syndicats 
de bassins versants 

Campagne de sensibilisation 
sur la préservation des zones 
humides  

A déterminer 
Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-fp, syndicats 
de bassins versants 

2.1.2 Perpétuer le fonctionnement actuel de gestion hydraulique sur les 
Wateringues 

Le delta de l’Aa comprend un réseau hydrographique dense très interconnecté et anthropisé créé 
il y plus de 1 000 ans, afin d’assécher les terres. Celui-ci est structuré par un réseau principal de 
canaux domaniaux, auxquels sont connectés un réseau de watergangs comprenant lui aussi 
plusieurs échelles, tel que résumé sur la carte suivante. 
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Figure 2-7 Réseau hydrographique sur le Delta de l'Aa (source Agur, 2014) 

Les canaux domaniaux font partie d’un ensemble plus vaste à l’échelle du Nord-Pas-de-Calais, 
dont la gestion est assurée par VNF. Dans ce vaste réseau, les canaux des Wateringues 
constituent l’unique exutoire national à la mer de tout le système.  

 

Figure 2-8 Réseau hydrographique géré par VNF en Nord Pas de Calais (source VNF, 2020) 

Le fonctionnement de ce système repose donc sur une série d’ouvrages et de dispositifs qu’il est 
nécessaire d’entretenir : 

- A l’entrée du système, le partiteur de Watten qui assure la répartition des eaux entre les 
différents canaux domaniaux des Wateringues ; 
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- A la sortie du système les portes à la mer et les stations de pompage permettant d’assurer 
l’évacuation des eaux du système en tout temps ; 

- Sur l’ensemble du territoire les réseaux de canaux et watergangs dont la gestion est 
répartie entre VNF, l’Institution Intercommunales des Wateringues et les sections de 
Wateringues ; 

- Au niveau de chaque section, des vannes et des pompes permettant de diriger l’eau et 
de pouvoir la renvoyer in fine dans les canaux domaniaux. 

Le rôle de ce réseau hydraulique est multiple : 

- Stockage temporaire et écoulement en hiver pour limiter les débordements ; 
- Stockage en été pour permettre l’irrigation ; 
- Maintien d’un niveau d’eau dans les canaux pour la navigation et assurer la stabilité des 

berges. 

Perpétuer ce système dans le temps implique la mise en place d’un programme de 
maintenance préventive de l’ensemble des ouvrages, bien coordonné à l’échelle des 
Wateringues. Du fait du manque de maintenance, certains ouvrages nécessitent de plus des 
travaux de remise en état, notamment sur les canaux d’Audruicq, des Pierrettes,  de la Rivière 
d’Oye du Schelfvliet aval et des Moëres qui présentent des linéaires de berges très fortement 
dégradés.  

De même le partiteur de Watten nécessite d’être conforté, l’utilisation actuelle de l’écluse en 
complément du partiteur pour assurer la répartition des eaux en crue étant de nature à aggraver 
l’usure de l’ouvrage. Le montant élevé des travaux et le lien avec l’écluse rendent cependant la 
réalisation de cette action initialement inscrite dans le PAPI complexe.  

Le maintien du système impose aussi d’assurer la pérennité du financement de cette 
maintenance préventive et du fonctionnement courant. A ce jour, le financement de l’intervention 
des sections repose sur une taxe à l’hectare pour l’ensemble des parcelles du territoire, tandis 
que le financement des interventions de l’IIW pour ces missions de maintenance et d’entretiens 
repose sur les cotisations de ses membres, principalement issues de la taxe GEMAPI pour ce 
sujet. Au cours des dernières années, par suite d’une baisse de l’intérêt des voies considérées 
pour la navigation1, l’entretien de linéaires de canaux - canaux d’Ardres, Audruicq, Guines - a été 
confié en gestion à l’IIW.  

Cette réflexion sur le confortement du financement du fonctionnement courant du système est 
d’autant plus importante qu’avec l’augmentation du niveau marin, les durées de pompage vont 
nécessairement devoir augmenter pour rester à niveau de service constant. Cette augmentation 
des durées de pompage est comprise entre +32% et +67% selon le scénario climatique. Les 
coûts d’exploitation étant en partie proportionnels à la durée de pompage, ceux-ci vont 
nécessairement augmenter dans les années à venir, d’autant plus avec l’augmentation du coût 
de l’énergie. 

La bonne gestion de l’ensemble de ce système nécessite une gestion dynamique des pompes. 
L’IIW a développé un système d'information numérique pour une gestion automatisée de ses 
grands ouvrages. L'amélioration des moyens informatiques et l’accès à des données 
complémentaires (pluviométrie) ont permis d’améliorer les modalités d’exploitation. 

Focus sur la gestion de crise 

Les différents canaux du Delta de l’Aa (notamment l’Aa canalisée, le canal de Calais, le canal 
de Colme et le canal de Furnes) font partie d’un vaste ensemble de voies navigables, dont les 
origines se trouvent à proximité de Cambrai, avec les connexions aux canaux du Nord et de 

 

1 L.2124-12 du CG3P : « Dès lors que les cours d'eau ou canaux domaniaux ne sont plus utiles à la 
navigation, la personne publique propriétaire du domaine public fluvial n'est tenue, au titre des ouvrages 
intéressant antérieurement la navigation, à aucune dépense autre que celles qu'implique le rétablissement, 
en cas de nécessité, de la situation naturelle. » 
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Saint-Quentin, mais aussi d’Arras avec la Scarpe canalisée. Sur le territoire national, le Delta de 
l’Aa constitue l’exutoire à la mer des débits de navigation reçus de l’écluse des Fontinettes. Le 
reste du réseau s’évacue vers la Belgique via La Lys, la Deûle et l’Escaut . 

La gestion du réseau navigable se fait selon un protocole défini par VNF en concertation avec les 
services de l’Etat. Ce protocole distingue 3 modes gestion :  

 Mode 0 : la gestion hydraulique dite courante ou normale 
 Mode 1 : la gestion hydraulique nécessitant une vision globale du réseau et/ou 

une expertise hydraulique et/ou une mise en vigilance pour les modes 2 et 3 
 Mode 2 : la gestion hydraulique engendrant une restriction de la navigation et/ou 

une mise en vigilance pour le mode 3 
 Mode 3 : la gestion hydraulique en cas de crise faisant intervenir l'autorité 

préfectorale. 

Le mode 3 correspond au stade où « la cote des plus hautes eaux pouvant porter atteinte à la 
sécurité des personnes et des biens est susceptible d’être atteinte ». A ce stade est mis en 
application le protocole de gestion du canal à grand gabarit (bassin de la Lys et de l’Aa). Ce 
protocole, de 2004, fait l’objet d’un arrêté inter préfectoral entre le Préfet du Nord et le Préfet du 
Pas de Calais. Cet arrêté prévoit que la mise en œuvre du protocole est assurée par le Préfet du 
Pas de Calais, après consultation du Préfet du Nord.  

Ce protocole spécifique au réseau à grand gabarit a notamment pour objet d’organiser les 
modalités de transferts entre le bassin de la Lys et de l’Aa en cas de crue sur le bassin de la Lys. 
Il a aussi pour objet d’organiser les transferts entre les départements du Pas de Calais et du Nord 
au sein du bassin de l’Aa en cas de crue. 

Ce protocole prévoit notamment, dans le cadre d’une gestion de crise et sous l’autorité du préfet 
du Pas-de-Calais, un transfert des eaux du bassin de la Lys vers l’Aa. Ce malgré l’atteinte des 
capacités d’évacuation à la mer, afin de dépasser la situation de crise.  

Concernant le bassin de l’Aa, le protocole définit les débits admissibles, à l’époque, sur les 
différents canaux majeurs sur bassin de l’Aa. Ce protocole prévoit aussi la possibilité pour le 
Préfet, en temps de crise, de réduire les rejets des pompages des sections dans les canaux, ce 
qui reviendrait donc à décider quels territoires seraient inondés pour protéger les autres. 

Une actualisation de ce protocole permettrait d’améliorer la gestion de crise, sur plusieurs 
thématiques.  

En premier lieu la définition de plans pour prioriser les secteurs à protéger et définir les 
modalités pratiques de mise en œuvre est nécessaire. De fait la gestion de crise, par une 
connaissance des secteurs à préserver en priorité, dans le cadre des décisions exceptionnelles 
de l’autorité préfectorale. Cette réflexion passe par l’identification des zones à moindre enjeu, la 
définition des modalités de réduction des capacité de rejets pour les stations de relevage 
concernées – arrêt partiel ou total temporaire en fonction des possibilités d’évacuation ...). 

Il pourrait aussi y avoir une réflexion concernant la structure devant assurer la mise en œuvre 
opérationnelle du protocole (actuellement confiée à VNF hors gestion de crise, sous l’autorité du 
préfet en gestion de crise).  

Une consolidation de la chaine de transmission entre les différents acteurs pourrait être 
envisagée.  

D’autre part, afin d’améliorer la capacité de prise de décision, il semblerait pertinent de pouvoir 
suivre en temps réel l’impact des rejets des sections des wateringues sur le réseau.  

Par ailleurs, l’utilisation de l’écluse de Watten en crue en complément du partiteur sera également 
à intégrer dans les protocoles. Un projet de doublement du partiteur est inscrit au PAPI mais a 
été reporté pour des raisons financières et en attente de validation du projet d’agrandissement 
de l’écluse de Watten. De fait  l’utilisation du partiteur en crue le dégrade et pourrait le rendre 
dangereux. 
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Enfin, les modalités de gestion en période d’étiage pourrait également être précisée dans ces 
protocoles. 

 

Un programme de R&D a été lancé avec le laboratoire des Mines de Douai, pour réaliser un outil 
prédictif. Ce programme est en cours. 

En complément de ces systèmes, une gestion dynamique des systèmes permettrait de disposer 
d’un outil d'aide à la décision pour : 

 mieux anticiper les épisodes 
 optimiser les dépenses énergétiques en faisant évoluer les procédures d’exploitation 
 bâtir plusieurs scénarios de gestion à adopter en fonction des tendances 
 optimiser la gestion des pompages 

Au-delà du développement du système, son exploitation nécessiterait d’instrumenter les canaux 
afin de pouvoir suivre les variations de débit compte tenu des nombreux apports dus aux 
pompages des sections. In fine l’amélioration de cette gestion dynamique pourrait permettre une 
meilleure mobilisation du réseau actuel pour l’écrêtage des crues notamment en adaptant les 
protocoles de pompages sur les canaux sur lesquels il est possible d’assurer un niveau bas 
permettant d’accueillir un volume tampon supplémentaire en amont des événements, en 
lien avec un système de gestion des pompages en temps réel couplé aux prévisions de Météo 
France (exemples : Mardyck, Tixier). Cela permettrait de limiter les débordements et les 
pompages.  

L’amélioration du système d’exploitation pourrait aussi être l’occasion de consolider la chaine de 
transmission entre les différents acteurs impliqués dans la gestion. 

Pour ce faire l’amélioration de la gestion de crise pourrait s’articuler autour de 2 axes :  

 compléter les protocoles de gestion existants avec un protocole relatif à la situation 
exceptionnelle (priorisation des pompages des stations de pompage en lien avec les 
enjeux concernés) dans le cadre d’une démarche de concertation dont les résultats 
seraient entérinés dans un arrêté préfectoral ; 

 organiser une instance de pilotage intégrant les gestionnaires de canaux pour coordonner 
la veille et l’anticipation des inondations, ainsi que l’alerte, avec des moyens humains et 
matériels appropriés  

N’a pas été approfondie dans le cadre de la mission la question d’une solution de substitution 
pour l’alimentation énergétique des stations de pompage. Il est important de noter que la 
facture énergétique constitue une part très importante des coûts d’exploitation du système actuel, 
et que ce coût est amené à augmenter avec l’augmentation du coût de l’énergie. Sur ce sujet le 
Plan d’adaptation au changement climatique du bassin Artois Picardie de l’Agence de l’Eau 
recommande notamment de « Conditionner les financements des ouvrages mécanisés de lutte 
contre les inondations (vannes, pompes…) à une gestion énergétique vertueuse (économie 
d’énergie, utilisation d’énergie renouvelable) et à la pertinence et la durabilité de l’ouvrage dans 
le cadre de l’évolution du climat. ». Pour rappel le coût de l’énergie pour les pompages 
représentait jusqu’ici un coût de l’ordre de 300 k€/an en moyenne. Avec l’augmentation du coût 
de l’énergie, cette facture pourrait rapidement atteindre le million d’euros par an en fonction des 
besoins de pompage.  
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Mesures identifiées Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Travaux de restauration des 
berges sur les tronçons de 
canaux prioritaires 

Audruicq, Canal des 
Pierrettes, 
Schelfvliet aval, 
Rivière d’Oye, 
Moëres 

668 000 €HT 
(investissement) 

IIW 

Travaux de mise en œuvre du 
plan d’action de restauration 
et d’entretien des canaux 

Delta de l'Aa 
26 305 000 € HT 
(investissement) 

IIW 

Travaux de doublement du 
partiteur de Watten 

Partiteur de Watten 1 500 000 € HT  VNF / IIW 

Maintenance préventive des 
pompes de l’IIW, réhabilitation 
et modernisation des 
ouvrages 

Pompes IIW 
3 à 4 000 000 €HT 
par an 

IIW 

Etude de définition d’un 
programme pluriannuel 
d’entretien des canaux gérés 
par l’IIW et les watergangs 
gérés par les sections 

Delta de l'Aa 100 000 €HT 
IIW / Sections de 
wateringues 

Etude de pérennisation 
financière pour l’entretien et la 
maintenance du patrimoine 

Delta de l'Aa A déterminer IIW 

Développement d’un outil de 
gestion dynamique des 
pompages et instrumentation 
des canaux, y compris 
optimisation des pompages 
de l'IIW et des sections de 
wateringues 

Delta de l'Aa 1 500 000 €HT  IIW 

Etudier l’opportunité et la 
possibilité d’une autonomie 
énergétique vertueuse pour 
l’alimentation des stations de 
pompages de l’IIW 

Delta de l'Aa A déterminer IIW 

2.1.3 Adapter les activités et aménagements pour les rendre moins vulnérables 
face aux inondations qui seront plus fréquentes  

Le changement climatique va augmenter les débordements et les inondations, notamment sur 
les secteurs à enjeux de l’Audomarois et du Calaisis. L’élévation du niveau marin, qui limitera le 
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temps d’évacuation gravitaire de l’eau, conjuguée à l’augmentation de la pluviométrie en période 
hivernale vont de plus limiter la capacité d’évacuation du système des wateringues. 

Sur le territoire des wateringues les inondations engendrent des submersions de hauteur 
globalement limitée, généralement inférieure à 30 cm pour une crue centennale dans les 
conditions climatiques actuelles. Les inondations supplémentaires générées par le changement 
climatique vont avoir un impact modéré sur les inondations de lieux habités. Les impacts les plus 
importants sont concentrés dans le secteur de Saint-Omer pour lequel l’élévation moyenne des 
niveaux de crue atteindra au +20 cm à terme, sachant que ce secteur est déjà inondé lors de 
crues non exceptionnelles. Ainsi pour un événement centennal en situation actuelle, 90% des 
habitations sont exposées à moins de 30 cm d’eau et ce ratio reste de 86% à horizon moyen 
(2041-2060) pour le scénario RCP8.5 (pessimiste). 

Même avec le changement climatique, les inondations fluviales sur le territoire des Wateringues 
devraient donc continuer à se caractériser par des débordements lents, de hauteur limitée, sur 
des périodes de plusieurs jours. 

Face à ce type de phénomènes il est possible d’envisager des stratégies d’aménagement des 
bâtis, des infrastructures et des activités de manière à réduire de manière significative la 
vulnérabilité du territoire aux risques d’inondations. 

Pour les habitations, le diagnostic fait ressortir qu’un nombre limité de bâtiments sont finalement 
exposés aux risques d’inondations par débordement sur le territoire des wateringues : 800 
habitations exposées à un événement centennal en situation actuelle, à 1000 pour un événement 
centennal selon le RCP 8.5 à horizon lointain.  

La réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité sur ces bâtiments serait de nature à 
réduire fortement les coûts en cas d’inondation. Le tableau suivant rappelle les coûts potentiels 
de dommage aux habitations en cas de crue en fonction des différents scénarios climatiques :  

 

Figure 2-9 Coût potentiel des dommages aux habitations avec le changement climatique 

Au regard des caractéristiques des inondations du territoire, une grande partie de ces dommages 
peut être évitée grâce à des aménagements individuels relativement peu coûteux à mettre en 
œuvre. Le coût moyen des diagnostics et travaux de réduction de la vulnérabilité est le suivant : 

 Habitats : 1k€ pour le diagnostic, 20k€ de travaux en fourchette haute 
 Activités : 3k€ pour le diagnostic, 10k€ de travaux en fourchette haute  

Concernant les infrastructures et les réseaux, la présente étude n’a pas approfondi le 
diagnostic de la vulnérabilité du territoire sur cette thématique. Ce sujet mérite d’être approfondi  
via une approche systémique, car les coûts d’une inondation vont au-delà des dommages 
directs : il convient d’y intégrer les dommages indirects notamment liés aux pertes d’activité 
associées aux ruptures de chaines d’approvisionnement, ou à l’arrêt de la production du fait des 
coupures d’électricité, d’internet et/ou de téléphone. La continuité de service dans les réseaux a 
aussi un impact fort dans la gestion de crise. Cela a un impact évident pour l’organisation des 
secours, mais cela influe aussi sur la nécessité d’évacuer ou non des populations lorsque leurs 

Période de retour
ACTU

(pour rappel)
H245 H285 H345 H385

100 1 419               2 413     3 056     3 118     4 885     

50 1 173               1 769     2 410     2 434     3 737     

20 618                  957        1 250     1 360     2 005     

10 270                  520        785        803        1 213     

5 114                  217        381        371        897        

2 12                     12          24          24          68          

Dommages en k €
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habitations ne sont plus alimentées en eau potable, électricité et/ou gaz, ou que les systèmes 
d’évacuation des eaux usées ne fonctionnent plus.  

Sur le territoire, les principales activités directement impactées par les inondations sont la 
navigation et l’agriculture. Si pour la navigation les marges de manœuvre de réduction de la 
vulnérabilité semblent faibles, ce n’est pas le cas pour les activités agricoles. En effet le risque 
de crue étant principalement concentré sur la période hivernale, et sur des secteurs bien 
identifiés, il pourrait être envisagé sur ces parcelles d’activités une évolution des pratiques 
culturales pour réduire les pertes en cas de crue. Cela passe notamment par :  

- La promotion et la préservation d’activités peu vulnérables aux inondations (élevage, 
fourrage), ce qui est convergent avec les objectifs de ralentissement des écoulements 

- L’adaptation des types de culture, en évitant les cultures et semis d’hiver sur les parcelles 
les plus exposées 

- En travaillant avec la filière agroindustrielle sur la planification à la fin de l’automne des 
récoltes sous contrat, afin de récolter, si possible, d’abord les parcelles les plus exposées 
aux risques d’inondation.   

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Etude de définition d’une 
stratégie de réduction de la 
vulnérabilité du bâti 

Wateringues avec 
une priorité sur 
l’Audomarois  

60 000 €HT à 
100 000 €HT par 
stratégie 

IIW, SMAGE Aa, EPCI 

Accompagnement aux 
opérations de réduction de 
la vulnérabilité du bâti 
(financement diagnostic + 
travaux + sensibilisation) 

Wateringues avec 
une priorité sur 
l’Audomarois  

Fonction du niveau 
d’ambition 

IIW, SMAGE Aa, EPCI 

Diagnostic de la vulnérabilité 
des réseaux et définition 
d’une stratégie associée 

Delta de l'Aa 

40 000 € HT à 100 
000 € HT en 
fonction du niveau 
d’ambition et de 
concertation 

IIW, EPCI (cf. PAPI) 

Travaux d'adaptation des 
infrastructures et réseaux 
aux risques d’inondations 

Delta de l'Aa 
Fonction du niveau 
d’ambition 

IIW, EPCI (cf. PAPI) 

Accompagnement agricole 
dans l’adaptation des 
pratiques en zone 
inondables 

Bassin versant de 
l'Aa 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de bassins 
versants, EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

Accompagnement de la 
filière agroindustrielle à la 
sécurisation de son 
approvisionnement local 

Bassin versant de 
l'Aa 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de bassins 
versants, EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 



 

Adaptation aux conséquences prévisibles du changement climatique sur les Wateringues │  

setec hydratec – SEPIA Conseils p.36/98 

48547│Rapport des phases 4 et 5 – Proposition de stratégie et suites à donner │ octobre 2023 - 
V4 

2.1.4 Améliorer la gestion des inondations pour maitriser les coûts de pompage 
tout en limitant les dommages et garantir un retour à la normale rapide 

Les différents canaux du Delta de l’Aa (notamment l’Aa canalisée, le canal de Calais, le canal de 
Colme et le canal de Furnes) font partie d’un vaste ensemble de voies navigables, dont les 
origines se trouvent à proximité de Cambrai, avec les connexions aux canaux du Nord et de 
Saint-Quentin, mais aussi d’Arras avec la Scarpe canalisée. Sur le territoire national, le Delta de 
l’Aa constitue l’exutoire à la mer des débits de navigation reçus de l’écluse des Fontinettes. Le 
reste du réseau s’évacue vers la Belgique via La Lys, la Deûle et l’Escaut. 

La gestion de ce vaste réseau se fait selon un protocole défini par les services en charge de la 
police de l’eau. Lors de la rédaction, ces services étaient au sein des « services navigation », 
sous l’autorité hiérarchique du préfet et agissant fonctionnellement pour VNF pour la partie 
navigation. Ces services de police de l’eau font désormais partie de la DDTM. 

Ce protocole intègre la mise en œuvre de pompage des stations de l’IIW, les pompes ont donc à 
la fois un rôle de gestion hydraulique du canal et de prévention des inondations. 

Dans l’état actuel du niveau de service, le volume pompé annualisé « théorique » a été évalué à 
80 Mm3/an en situation actuelle. En appliquant les ratios liés au changement climatique, ce 
volume atteint :  

- 105 Mm3/an à horizon moyen pour scenario RCP 4.5 
- 113 Mm3/an à horizon moyen pour scenario RCP 8.5 
- 119 Mm3/an à horizon lointain pour scenario RCP 4.5 
- 133 Mm3/an à horizon lointain pour scenario RCP 8.5 

En considérant des coûts énergétiques augmentés de 160% par rapport à la situation actuelle 
(ce qui suit la tendance observée de l’augmentation du coût de l’energie en 2022) et des coûts 
d’exploitation stables, par rapport aux coûts de 2020, les coûts de pompage annualisés sont les 
suivants : 

 

Selon ces hypothèses, les coûts de pompages pour l’IIW augmentent de 32 à 67% en moyenne 
par an, mais avec donc des pics beaucoup plus importants les années avec des événements 
climatiques défavorables. Cette estimation financière n’intègre pas l’augmentation des coûts de 
pompages pour les sections de wateringues qui devraient cependant être impactées dans les 
mêmes proportions.  

L’une des solutions pour éviter cette augmentation des coûts de pompage pour le territoire est 
de modifier le niveau de service. Concrètement cela signifie d’accepter un délestage du 
réseau hydraulique temporaire dans des zones d’expansion de crue dédiées, afin d’augmenter 
la part du volume d’eau évacué gravitairement à marée basse, par rapport aux volumes pompés.  

Nécessairement cette réflexion sur l’organisation de ces délestages n’est envisageable que si 
elle est accompagnée d’une stratégie adaptée de réduction de la vulnérabilité. Elle doit se 
faire en concertation avec les acteurs locaux, et pourrait s’accompagner de compensation 
financière dont le fondement juridique devra être déterminé. En l’état aucune zone de délestage 
n’a été définie pour le territoire, mais la réflexion serait à mener en priorité sur les premières 
zones inondées en cas de crue, sans enjeux bâtis, qui pourraient ainsi être inondées plus 

Coût 

énergétique
Coût TOTAL Coût TOTAL

Volume 

pompé 

annualisé 

(1000 m3)

basé sur coût 

2020 +160% 

(10.4€/1000m3)

2020+160% 

pour énergie

2020+160% pour 

énergie : évolution 

par rapport à la 

situation actuelle

ACTU 79 788          829 790 €        2 585 115 €    

Coefficient : 1.32 H2 4.5 105 320        1 095 323 €     3 412 352 €    32%

Coefficient : 1.42 H2 8.5 113 298        1 178 302 €     3 670 863 €    42%

Coefficient : 1.49 H3 4.5 118 883        1 236 387 €     3 851 821 €    49%

Coefficient : 1.67 H3 8.5 133 245        1 385 749 €     4 317 142 €    67%
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fréquemment. Il pourrait ainsi être envisagé de mener une étude agricole pour identifier des zones 
de délestage potentiel et en évaluer leurs impacts. Une telle étude devrait nécessairement 
associer étroitement la profession agricole pour favoriser l’acceptabilité des résultats. 

 

Figure 2-10 Casiers hydrauliques inondés pour un évènement centennal (situation actuelle) 

Le réseau hydraulique responsable des apports sur le territoire des Wateringues dépassant 
largement ce seul territoire, il pourrait être envisagé d’élargir cette réflexion sur les zones de 
délestage à l’échelle de l’ensemble du réseau de canaux à grand Gabarit du Nord-Pas-de-Calais 
dans un esprit de solidarité territoriale. Cette solidarité pourrait aussi être élargie au-delà des 
frontières avec la Belgique, bien qu’une telle coopération impliquerait des concessions sur le 
partage de l’eau à l’étiage. 

Cette évolution profonde de la gestion du réseau de canaux à grand Gabarit du Nord-Pas-
de-Calais devra passer par une modification du protocole de gestion du réseau. Cela 
nécessite donc une implication forte des services de l’Etat et de VNF dans la réflexion, ainsi 
qu’une large concertation avec les territoires concernés (impactés et bénéficiaires). Une telle 
évolution impliquerait le développement de nouveaux outils d’alerte dédiés aux populations. 

 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Mesures d’aménagement 
et de compensation pour 
les zones de délestage 

A déterminer A déterminer 

VNF / IIW  / Structure 
inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 
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Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Actualisation du 
protocole du réseau de 
canaux à grand Gabarit 
du Nord-Pas-de-Calais 

Réseau à grand 
gabarit 

20 000€ HT 

VNF / IIW  / Structure 
inter SAGE? 
(Audomarois, Delta 
Aa, Lys, Yser) 

Organisation d'exercices 
de gestion de crise 
réguliers intégrant tous 
les échelons de la 
gestion du grand cycle 
de l'eau 

Bassin versant de l'Aa A déterminer IIW, préfecture 

Développement d’un 
dispositif d’alerte aux 
populations sur le 
fonctionnement du 
réseau 

A déterminer :  
Wateringues 
Réseau à grand 
gabarit 

A déterminer Etat / VNF / IIW 

 

Mesure complémentaire développée en 2.1.1 - Ralentir les écoulements et augmenter les 
capacités naturelles de rétention sur l’ensemble du territoire :  

 Définition d’une stratégie de délestage du réseau à grand gabarit par rapport à la politique 
de stockage dans l'Audomarois (étude). 
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2.2 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UN PRINCIPE DE 

RENFORCEMENT DES PRATIQUES ACTUELLES 

En matière de protection contre les inondations continentales sur le territoire des wateringues, le 
maintien du niveau de protection actuel, voire son augmentation, sans remise en cause des 
pratiques actuelles, passe par deux solutions : 

- Augmenter les capacités d’évacuation des eaux à la mer 
- Créer des ouvrages de rétention et d’écrêtement 

Cette orientation stratégique repose donc sur une politique d’investissement ambitieuse, qui 
engendrera une augmentation des coûts de gestion courante pour assurer l’exploitation et 
l’entretien de ce patrimoine nouveau.  

A titre informatif, il est communément admis pour les analyses coût / bénéfice que les coûts de 
maintenance et d’exploitation annuel d’un ouvrage sont compris entre 1% et 4% du coût 
d’investissement initial du projet. Un aménagement de 3M€ engendre ainsi des coûts annuels 
d’entretien et d’exploitation entre 30 000 et 120 000€. Sur le territoire des wateringues, du fait du 
fonctionnement en continu des ouvrages, les coûts de fonctionnement s’approchent de la 
fourchette haute des coûts communément admis. 

 

2.2.1 Construire et aménager des ouvrages pour augmenter les capacités de 
rétention et d’écrêtement des crues  

La réduction des conséquences des inondations sur le territoire des wateringues peut passer par 
la construction d’aménagements hydrauliques pour réduire les apports amont.  

Le PAPI du Delta de l’Aa a ainsi permis d’identifier 4 aménagements hydrauliques d’écrêtement 
de crue à l’amont du bassin de la Hem pour réduire la hauteur d’eau en période de crue de 15 à 
20 cm sur tout le linéaire de la Hem. Cela représenterait un investissement d’1.8M€HT (hors coût 
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d’acquisition et de démarches réglementaires) et la mobilisation de 23 ha. Les zones à l’étude 
sont :  

- Breuil : 750k€ HT (125 000 m3) ;  
- Audenfort : 1085 k€ HT (141 000 m3).  

Au sein même du territoire des wateringues, en amont de Calais, la possibilité de mobiliser des 
terrains d’Eurotunnel avait été précisée dans le cadre d’une étude réalisée en 2018. Eurotunnel 
disposant de bassins de rétention importants pour tamponner les rejets en période de crue de la 
Rivière Neuve/Canal des Pierrettes, une réflexion avait été portée par l’IIW pour définir les 
optimisations de gestion possible, en concertation avec Eurotunnel, pour retarder leur rejet de 
temps de pluie pendant les phases de pompage à la station des Pierrettes. Deux opportunités 
avaient été identifiées dans ce cadre, qui seraient à actualiser suite aux récents projets de parking 
faisant suite au Brexit, mais elles sont rappelées ci-dessous :  

1) Exploiter la capacité de stockage de la ZD Sud en aval du rejet régulé Eurotunnel pour soulager 
le rejet vers le canal des Pierrettes. Cette proposition consiste donc à mobiliser un volume de 
stockage dans la « Zone de Développement » sud en aménageant l’écluse 4 sous la RD304 et 
ainsi différer ponctuellement la vidange des rejets régulés des bassins Eurotunnel, sans perturber 
le fonctionnement hydraulique du site, ses modalités d’exploitation du site ou ses règles de 
sécurité. Selon le choix du scenario de remplissage, la Zone d’Expansion de Crue projetée (ZEC) 
permettra d’atteindre une suppression du rejet jusqu’à 100% lors des périodes critiques (85% sur 
plusieurs jours) et ainsi un gain de plus de 15 cm sur la ligne d’eau du canal des Pierrettes. Le 
coût des travaux est compris entre 164 000 €HT et 250 000 €HT selon le scénario et selon 
nécessité ou non d’étancher le remblai routier (hors études environnementales). 

2) Travailler sur le bassin versant à l’ouest du site, sur l’impluvium rejoignant le bassin B5, de 
sorte à réduire les apports de sédiments vers le bassin B5 (bassin SNCF géré par Eurotunnel)  
et optimiser son fonctionnement. Une optimisation du point de rejet à l’exutoire dans la rivière 
d’Hames est également préconisé. Le coût des travaux d’optimisation du bassin B5 et de son 
exutoire (rivière d’Hames) est de 69 000 €HT. 

L’augmentation des capacités de rétention au sein des wateringues peut aussi passer par une 
augmentation des capacités de stockage des canaux. Le secteur du Calaisis étant, avec 
l’Audomarois, le secteur présentant le plus d’enjeux expose, un projet de rehaussement des 
berges du canal de Calais dans le secteur de Nortkerque et de trois canaux tributaires Audrick, 
Ardres et Guînes, a fait l’objet d’une étude spécifique en 2018 dans le cadre du PAPI. La réhausse 
des berges des canaux, pour contenir les eaux durant quelques heures à marée haute, aura un 
effet positif localement puisqu’elle limitera les débordements dans la plaine des Wateringues et 
permettra le maintien des pompages. Les linéaires de réhausse prioritaires sont d’environ 4.5 km 
sur le canal de Guînes et 2.4 km sur celui d’Ardres. Le coût total de ces réhausses de berges est 
estimé à 3.9 M d’€. Différentes modélisations hydrauliques ont permis d’identifier l’origine des 
débordements (points bas  le long des canaux, débitance propre des canaux concernés, capacité 
des pompes à l’aval…) conduisant à une sélection des interventions. 

Encore plus proche des enjeux, il peut être envisagé la création de bassins d’orage permettant 
d’écrêter les épisodes pluvieux intenses. Ces aménagements contribuent aussi à leur échelle à 
la réduction des apports en crue au réseau principal. De tels aménagements sont à envisager 
dans le cadre de schémas directeurs de gestion des eaux pluviales au travers d’un 
programme d’actions cohérent, en lien avec les actions relatives à la mesure 
« Désimperméabiliser les villes » développée en §2.1.1a). Dans le cadre de la présente mission, 
il n’a pas été effectué de recensement ni de bilan des schémas directeurs de gestion des eaux 
pluviales.  
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Mesures identifiées Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  
si action 
retenue 

Travaux d’aménagement 
hydraulique d’écrêtement 
sur le bassin de l’Hem 

Bassin de la Hem 

1 800 000 €  
(hors acquisition foncière 
et démarches 
réglementaires) 

SYMVAHEM 

Travaux d'optimisation des 
capacités de rétention sur 
les bassins Eurotunnel 

Calaisis 
319 000 €  
(hors études 
environnementales) 

EPCI-FP (ou 
transfert 
compétence IIW) 

Travaux de réhausse des 
berges sur les canaux 
prioritaires du Calaisis 

Guines et Ardres 3 900 000 € IIW 

Elaboration de schéma 
directeur de gestion des 
eaux pluviales (SDGEP) 

Echelle d’exercice de 
la compétence GEPU 

100 000 € à 200 000 € par 
schéma directeur 

EPCI-FP 
compétent 
(à défaut 
communes) 

Aménagements de rétention 
urbains associés au 
Schéma Directeur de 
Gestion des Eaux Pluviales 
(SDGEP) 

Echelle d’exercice de 
la compétence GEPU 

Fonction du niveau 
d’ambition 

EPCI-FP 
compétent 
(à défaut 
communes) 

2.2.2 Renforcer les capacités d’évacuation à la mer  

Actuellement le territoire dispose de 7 grandes stations de pompages à la mer : 4 sur le secteur 
du Calaisis (Batellerie, Pierrettes, Calais, Marck), 1 sur le secteur de Gravelines (rivière d’Oye), 
2 sur le secteur du Dunkerquois (Mardyck et Tixier). Ces stations permettent : 

 l’évacuation gravitaire des eaux lorsque la marée est basse par ouverture des 
portes,  

 après fermeture des portes l’évacuation par pompage de l’eau des canaux 
vers la mer en période de crue, pour éviter les débordements des canaux. 

Ces 7 stations représentent au total une capacité de pompage de 100 m3/s (SP 
Batellerie : 4 m3/s, SP Pierrettes : 10.1m3/s, SP Calais 8m3/s, SP Marcq : 3.2m3/s, SP rivière 
d’Oye : 4.7 m3/s, SP Mardyck :25.2m3/s-45 m3/s en comptant les pompes Bergeron, SP Tixier : 
24m3/s). 
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Figure 2-11 Localisation des stations de pompage 

Les différences de capacité de pompage sur le territoire impliquent nécessairement que 
l’évacuation des eaux en crue n’est pas également répartie sur l’ensemble du territoire. Le tableau 
suivant détaille le volume d’eau théorique pompé à chacune des stations, en l’état actuel, pour 
évacuer un événement centennal.  

Secteur de pompage 
Station de 
pompage 

Volume d’eau pompé 
Q100 

Part du volume pompé sur le 
secteur par rapport au volume 
total 

Secteur du Calaisis 

Calais 2 451 000 m3 5% 

20% 
Pierrette 3 752 000 m3 8% 

Batellerie 1 888 000 m3 4% 

Marck 1 140 000 m3 3% 

Secteur de Gravelines Rivière d'Oye 1 745 000 m3 4% 4% 

Secteur de Dunkerquois 

Mardyck + 
Bergeron 

21 538 000 m3 47% 
76% 

Tixier 1 et 2 13 064 000 m3 29% 
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Secteur de pompage 
Station de 
pompage 

Volume d’eau pompé 
Q100 

Part du volume pompé sur le 
secteur par rapport au volume 
total 

 
TOTAL 36 123 000 m3 100% 100% 

A noter que l’évacuation des eaux à la mer se fait au niveau de ces différentes stations par 
écoulement gravitaire, quand le niveau marin le permet, ou par pompage à marée haute. Dans 
la situation actuelle, pour un événement centennal, en considérant un coefficient défavorable 
mais réaliste de marée de mortes eaux égal à 45, et une surcote associée de + 50cm,  71% du 
volume de l’épisode est évacué par pompage, 29% du volume évacué gravitairement. A noter 
que pour l’épisode janvier 2021 la part du volume évacué par pompage s’est élevée à 51%2. Cet 
événement présentant une période de retour inférieure à 100 ans, ces chiffres sont cohérents.  

Les volumes de pompage lors d’un événement de référence Q100 ont été recalculés pour les 
quatre scénarios de changement climatique en considérant les variations de pluviométrie et de 
niveau de la mer. La variation des volumes pompés pour l’événement de référence (Q100) 
dans les 4 scénarios de changement climatique par rapport à la situation actuelle est 
présentée dans le tableau ci-dessous. Ce tableau intègre aussi les besoins de pompage sur 4 
grandes stations de pompages de relevage intermédiaires (qui rejettent dans le réseau des 
wateringues et non pas directement à la mer). 

 

Figure 2-12 variation des volumes pompés pour l’événement de référence (Q100) dans les 4 
scénarios de changement climatique par rapport à la situation actuelle 

 

2 Source : IIW 
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On remarque que les volumes pompés augmentent à l’horizon moyen entre 6% et 46% et à 
l’horizon lointain entre 12% et 83%. Cette augmentation est du fait : 

- de l’augmentation des précipitations en amont ; 
- de l’élévation du niveau marin qui réduit la part du débit pris en charge gravitairement. 

Ces chiffres amènent à s’interroger sur l’opportunité d’augmenter les capacités de pompages sur 
tout ou partie des exutoires actuels. Dans le cadre de la phase 3 de la présente mission, une 
première estimation des besoins d’augmentation des capacités de pompage pour rester à service 
constant compte tenu du changement climatique a été réalisée. Elle conclut à la nécessité 
d’augmenter les capacités de pompage, pour rester au même niveau de service, sur les canaux 
suivants :  

- Canal de Calais : besoin de renforcement du pompage d’environ 1 m3/s  
- Canal des Pierrettes : besoin de revoir la gestion hydraulique de tout ce système : station 

de pompage + bassin des Chasses pour maintenir la capacité d’évacuation avec 
l’augmentation du niveau marin 

- Canal grand gabarit : besoin de renforcement du pompage d’environ 9 m3/s, et besoin de 
réaménager totalement le partiteur de Watten, le canal en aval du partiteur pour accepter 
ces débits supplémentaires. 

- Canal exutoire et canal de jonction à Dunkerque : besoin de renforcement du pompage 
d’environ 3 m3/s 

- Canal des Moeres et station de pompage des 4 écluses : besoin de renforcement du 
pompage d’environ 1 m3/s 

Cette réflexion sur l’augmentation des capacités d’évacuation de tout ou partie des exutoires, 
pourrait s‘accompagner d’une réflexion sur l’aménagement des connections entre sous-
secteurs, de manière à rediriger les eaux vers les exutoires disposant d’une surcapacité 
d’évacuation. Dans le cadre des études précédentes, a notamment été analysée l’opportunité de 
désenclaver le secteur de l’écluse d’Hennuin. Il s’agirait de reconnecter le Meulstrom au canal de 
Mardyck qui lui fait suite en rétablissant un maillage assuré autrefois par un siphon sous le canal 
de Calais et inopérant aujourd’hui. 

Compte-tenu des difficultés techniques liées à sa mise en œuvre démontrées par les études PAPI 
et les moyens de pompages importants nécessaires, cette piste a été identifiée comme non 
prioritaire. 

Au-delà de l’augmentation des capacités d’évacuation au niveau des exutoires actuels, la 
création d’un nouvel exutoire à la mer à Mardyck a fait l’objet de précédentes études3. 

L’objectif général de l’étude était d’apprécier la faisabilité technique et financière d’un nouvel 
exutoire gravitaire permettant d’évacuer des volumes d’eau supplémentaire en crue et 
d’augmenter la capacité globale d’évacuation sur le secteur Aa – canal à grand gabarit. Pour 
évacuer un débit fictif continu de 20 m³/s et atteindre un objectif d’évacuation des crues 
décennales sur l’Aa, deux solutions avaient été étudiées.  

 Chenal court : 74 M€HT - enjeux industriels et contraintes très lourdes 
 Chenal long navigable à grand gabarit plus au sud : 220 M€ HT 

Ce nouvel exutoire n’a pas été réalisé notamment du fait du coût important de cette solution, 
considérant par ailleurs que les coûts présentés avaient probablement été sous-estimés, compte 
tenu notamment des pertes d’exploitation que les travaux auraient engendrées. 

La quantification des impacts du changement climatique met en exergue l’aggravation des 
débordements sur le marais Audomarois. Cette solution permettrait de répondre en partie à cette 
situation. Cependant le coût et les difficultés techniques sont élevés au regard des 
dommages évalués.  

 

3 Etude d'un nouvel exutoire à la mer, solution chenal court (BCEOM, 2007) 
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Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise d'ouvrage à 
envisager  

si action retenue 

Etude de définition du coût de 
l’augmentation des capacités 
de pompage sur les exutoires 
actuels  

Calaisis, 
Gravelines, 
Dunkerquois 

[Non chiffré] IIW 

Travaux d’augmentation des 
capacités de pompage 

A déterminer A déterminer  

Désenclaver le secteur de 
l’écluse d’Hennuin 

Calaisis Non chiffré 
EPCI-FP (ou transfert 
compétence IIW) 

Création d’un nouvel exutoire 
à la mer via le prolongement 
du canal à grand gabarit à la 
mer 

Gravelines 
/Mardyck 

Entre 74M€HT 
et 220 M€HT 

IIW, VNF 

Figurent en italique les actions non prioritaires jugées non pertinentes ou laborieuses dans le 
cadre des ateliers de travail avec le territoire, menés dans le cadre de la phase 3. 

2.3 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UNE VOIE INTERMEDIAIRE 

La gestion des inondations continentales sur le territoire des Wateringues est, en l’état actuel, 
particulièrement coûteuse, puisqu’elle nécessite de nombreux dispositifs de pompages et un 
réseau hydraulique très important à entretenir, et les moyens déployés à ce jour pour assurer la 
pérennité du système sont limités. Il parait donc difficilement supportable pour le territoire 
d’augmenter encore significativement le patrimoine hydraulique à gérer et les coûts associés à 
une stratégie de protection sans remise en cause des pratiques actuelles. 

La stratégie de prévention des inondations continentales peut s’orienter vers une stratégie de 
sobriété reposant sur l’adaptation. Cette politique d’adaptation présente des intérêts convergents 
notamment pour :  

- la préservation de la ressource en eau en qualité et quantité ; 
- la lutte contre le changement climatique notamment au travers de l’augmentation des 

capacités de captage du carbone dans les sols ; 
- la préservation d’activités économiques menacées du territoire telles que l’élevage, ce 

qui participe aussi à la préservation de l’autonomie alimentaire nationale . 

Pour autant cette stratégie reposant principalement sur la sobriété doit être mise en place en 
concertation avec les acteurs du territoire, dans un souci d’intégration des besoins et contraintes 
de chacun, ce qui peut amener à intégrer certains compromis de renforcement du dispositif de 
protection actuel. Les principaux points de compromis à trouver semblent être entre :  

- d’une part l’acceptation localement de débordements plus fréquents dans le cadre 
de la gestion des inondations, et d’autre part la construction de moyens de rétention 
et le renforcement des capacités d’évacuation à la mer ; 

- d’une part la désimperméabilisation des villes et d’autre part la création d’ouvrages de 
rétention des eaux pluviales urbaines. 

Le PAPI constitue l’outil adapté pour mener cette réflexion sur l’articulation entre les principes 
de sobriété et de renforcement des pratiques actuelles, en concertation avec le territoire. 
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Celui-ci doit permettre de coconstruire des arbitrages cohérents sur la stratégie à appliquer 
sur chaque portion du territoire, en fonction des différents types d’aléa, de leur 
occurrence, et ce pour différentes temporalité. La faisabilité technique et financière ainsi 
que l’acceptabilité sociale constitueront  

Par la suite, la stratégie définie pourra amener à réévaluer la pertinence de 
l’articulation de certaines actions voire mesures entre elles :   

Volumes à retenir par des mécanismes naturels au regard des volumes stockés par les 
ouvrages – comparativement à la situation actuelle, à la situation aménagée, à différents 
horizons temporels 

Volumes acceptés dans le cadre de pratiques de délestages au regard des économies de 
pompages permises par ces pratiques, des bénéfices attendus sur les  

 

 

 rétention via au regard des volumes  

un stockage diffus (en mobilisant au maximum la capacité de rétention locale voire en 
acceptant quelques centimètres d’eau là où c’est possible plutot que de renvoyer d’emblée 
des watergangs vers les canaux) peut il présenter un intérêt ?  

(quelle hauteur acceptable sans impacts significatifs ? quelle capacité de stockage par 
rapport à gestion actuelle ? Quelle économie de pompage, y.c pour les sections de 
wateringues ? Quel bénéfice pour lutter contre le biseau salé (cf. 3.1.3 p.43) ou entretenir la 
culture du risque ? Et in fine, quelle consigne de gestion (pour quels types d’évènements, à 
quel moment de la gestion, avec quelle maîtrise de la réactivité, etc) 
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2.3.1 De l’acceptation des débordements plus fréquents au renforcement des 
dispositifs de rétention / évacuation 

Dans le but de trouver ce compromis entre acceptation des débordements plus fréquents au 
renforcement des dispositifs de rétention et évacuation, il est recommandé de considérer 
désormais les opérations de renforcement des dispositifs de rétention / évacuation comme des 
mesures d’accompagnement et de maitrise de l’augmentation de l’inondabilité des secteurs de 
délestage du réseau.  

Dans le cadre de la concertation avec le territoire, il s’agit ainsi pour les secteurs concernés de 
s’accorder sur le niveau d’acceptabilité des futurs délestages en termes de hauteur d’eau, 
vitesse d’écoulement, durée d’inondation et de fréquence de submersion, et sur cette base, le 
cas échéant, de renforcer les dispositifs de rétention et d’évacuation de manière à garantir le 
respect de ce niveau de service.  

Les études de projet de confortement de la protection constitueraient donc des volets de 
l’opération plus globale de définition de la stratégie de délestage sur le territoire. Il s’agirait d’un 
changement d’approche profond dans la stratégie de prévention qui ne viserait ainsi plus à 
chercher à empêcher au maximum tout débordement à chaque fois que cela est techniquement 
faisable, mais seulement à réduire les débordements quand ceux-ci dépassent le niveau 
d’acceptabilité fixé. 

- Opérations prioritaires à lancer :  
o Définition d’une stratégie de délestage du réseau à grand gabarit 

2.3.2 De la désimperméabilisation des villes à la création d’ouvrages de rétention 
des eaux pluviales urbaines 

La recherche d’un compromis entre désimperméabilisation des villes et création d’ouvrages de 
rétention des eaux pluviales urbaines est finalement la mise en application stricte de la séquence 
Eviter, Réduire, Compenser, pour ce qui concerne la gestion des eaux pluviales urbaines. Dans 
cette séquence la création d’ouvrages de rétention des eaux urbaines correspond à la dernière 
étape « Compenser ». Il est donc nécessaire de tout faire pour y avoir recours le moins possible, 
en maximisant autant que possible les premières étapes qui sont « Eviter » et « Réduire » 
l’imperméabilisation. 

Cela passe en premier lieu par une réglementation de l’urbanisme ambitieuse en matière de lutte 
contre l’imperméabilisation des sols. Celle-ci doit notamment reposer sur un zonage pluvial 
qui permet de définir, en fonction de chaque morphologie urbaine, des règles adaptées pour les 
projets de construction et de reconstruction afin de réduire au maximum les surfaces 
imperméabilisées. Cela passe aussi par une nouvelle approche dans l’élaboration des documents 
d’urbanisme de manière à éviter au maximum l’imperméabilisation, notamment en privilégiant 
des formes urbaines les moins consommatrices d’espace possible, et les moins susceptibles 
d’engendrer de l’imperméabilisation des sols pour répondre aux besoins d’usages identifiés. 

Dans cette approche, la création d’ouvrages de rétention pour compenser l’urbanisation restera 
probablement toujours nécessaire, mais elle sera réduite autant que possible, ce qui permet 
d’envisager une approche des solutions de rétention plus diffuse pouvant accueillir d’autres 
usages que la seule gestion des eaux pluviales.  

- Opérations prioritaires à lancer :  
o Mise en place de zonage et règlement pluvial ambitieux sur tout le territoire 
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3. FAIRE FACE AU RISQUE DE SUBMERSION MARINE 

3.1 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UN PRINCIPE DE SOBRIETE 

Pour faire face au risque de submersion marine, l’orientation pour un principe de sobriété se 
décline selon les mesures suivantes :  

 Gérer durablement les sites dunaires ; 
 Instaurer une gestion patrimoniale des systèmes d’endiguement littoraux ; 
 Préparer le territoire à une augmentation probable de la fréquence des inondations par 

submersion marine ; 
 Planifier une recomposition spatiale. 
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3.1.1 Gérer durablement les sites dunaires 

Les sites dunaires constituent des éléments naturels participants à la protection du territoire 
contre la submersion marine : leur préservation constitue une solution de protection fondée sur 
la nature. Pleinement conscient de cette importance, le territoire, au travers du PMCO, a initié en 
2021 une « Etude stratégique de gestion durable des sites dunaires et d’identification des actions 
de la compétence « défense contre la mer » de la GEMAPI ». Cette mission a été confiée au 
groupement ARTELIA – ALFA Environnement – GEODUNES – MAITRE PHILIPPE MARC. 

Le territoire de cette étude concerne les 4 EPCI membres du PMCO à savoir : 

 La Communauté Urbaine de Dunkerque (CUD). 
 La Communauté de Commune de la Région d’Audruicq (CCRA) ; 
 La Communauté d’Agglomération de la Terre des 2 Caps (CCT2C) ; 
 La Communauté d’Agglomération du Boulonnais (CAB) ; 

La Communauté d’Agglomération Grand Calais Terres & Mers n’est donc pas intégrée à cette 
réflexion alors qu’il existe bien des sites dunaires sur son territoire comme le rappelle la carte 
suivante du périmètre d’étude du PMCO. 
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Figure 3-1 Caractérisation générale du littoral de la côte d’Opale (D’après Zemmour, 2019) 

L’un des objectifs de cette étude est notamment d’établir des stratégies et pratiques de gestion 
durables, douces et intégrées des cordons dunaires afin de maintenir une protection optimale du 
territoire et de valoriser son patrimoine naturel à court terme. En avril 2022, le groupement a 
remis son rapport de propositions de gestion durable et de plan d’action.  

Pour les 13 sites étudiés, ce rapport détaille les solutions préconisées au travers de fiches 
opérationnelles par site et par EPCI-FP. Chacune de ces fiches détaille notamment la nature des 
actions proposées, les coûts d’investissement et d’entretien associés, les démarches préalables 
à initier et les opérations de suivis à mettre en œuvre. L’ensemble des solutions proposées et un 
bilan du plan d’action ont été présentés en COPIL le 03/02/2022. Ce travail est destiné à être 
réapproprié par les gestionnaires et à être évolutif. Selon la DREAL, il serait pertinent de 
prolonger cette première étude par une étude sur l’opportunité / la faisabilité d’investissement 
structurants visant la préservation du cordon dunaire pour une gestion à plus long terme. 

 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Extension du plan de 
gestion durable des sites 
dunaires au Calaisis 

Calaisis A déterminer EPCI-fp compétents 

Mise en œuvre du plan de 
gestion durable des sites 
dunaires 

Fonction de la 
gouvernance 

Fonction du 
niveau d’ambition 

EPCI-fp compétents 



 

Adaptation aux conséquences prévisibles du changement climatique sur les Wateringues │  

setec hydratec – SEPIA Conseils p.51/98 

48547│Rapport des phases 4 et 5 – Proposition de stratégie et suites à donner │ octobre 2023 - 
V4 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Définition et mise en place 
d’une gestion patrimoniale 
des systèmes 
d’endiguement (modalité 
de maintenance, 
exploitation, surveillance, 
et renouvellement en tout 
temps et durable) 

Wateringues 

Fonction du 
niveau d’ambition 
et des modalités 
de gouvernance 

EPCI-fp compétents 

3.1.2 Instaurer une gestion patrimoniale des systèmes d’endiguement littoraux 

La gestion patrimoniale (GPI) d’un système d’endiguement correspond à l’ensemble des 
modalités de gestion d’un système en matière de maintenance, exploitation, surveillance, et 
renouvellement permettant de garantir que le système est en capacité en tout temps de fournir le 
niveau de service (niveau de protection) de manière rentable. Cette question fait l’objet d’un sujet 
de recherche à part entière au sein de l’INRAE (L’institut national de recherche pour l'agriculture, 
l'alimentation et l'environnement). 

L’ensemble des travaux menés sur le sujet font ressortir que la gestion des systèmes 
d’endiguement doit s’inscrire dans un processus qui doit constamment être réinterrogé, évalué et 
actualisé au regard de l’évolution de la connaissance sur l’ouvrage et les phénomènes, 
notamment dans le contexte du changement climatique. Ce principe peut être résumé par le 
schéma suivant issu du manuel de référence sur le sujet : International Levee Handbook (2013), 
traduit par l’INRAE :  
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Figure 3-2 Cycle de vie des digues et ouvrages de protection contre les inondations (traduit 
depuis International Levee Handbook, 2013) 

Il est ainsi important de retenir que la gestion de ce type d’ouvrage ne se limite pas à des projets 
d’investissement couplés à une actualisation des études réglementaires ponctuelle. Il est 
essentiel pour le territoire de se doter des moyens adéquats pour assurer cette gestion en tout 
temps et durable des ouvrages. Pour rappel, dans le cadre de la présente mission, il a été recensé 
les systèmes d’endiguement suivant sur le littoral des Wateringues :     

- Les systèmes d’endiguement de l’agglomération de Grand Calais : celui de la digue 
de Sangatte et ceux de Calais Ouest et Centre (co-maitrise d’ouvrage Région – CA Grand 
Calais).  

- Les systèmes d’endiguement perrés et berges de l’Aa (rive droite et rive gauche). 
En rive gauche, le SE comprend des ouvrages CUD et IIW mais protège des habitations 
de la CC d’Audruicq. La cogestion de ce système d’endiguement est assurée par la CUD, 
l’Institution des Wateringues et la CCRA. 

- Le système d’endiguement du Platier d'Oye, qui comprend des ouvrages situés sur le 
territoire de la CCRA et sur la CUD. Les enjeux sont également situés sur les deux EPCI. 

- Le système d’endiguement de la digue des alliés – écluse Tixier, qui a été mis à 
disposition par l’Etat à la CUD. Ce système d’endiguement intègre l’écluse Tixier.  

 

 

 

Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise d'ouvrage à 
envisager  

si action retenue 

Définition et mise en place 
d’une gestion patrimoniale 
des systèmes d’endiguement 
(modalité de maintenance, 

Wateringues Fonction du 
niveau d’ambition 

EPCI-fp compétents 

SE Digue de 
Sangatte 

SE Calais centre 

SE Platier d’Oye 

SE rive droite et rive 
gauche chenal de l’Aa 

SE digues des alliés / Tixier 

Figure 3-3 Localisation des quatre systèmes d'endiguement littoraux en cours de classement 
au début de la mission 
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exploitation, surveillance, et 
renouvellement en tout temps 
et durable) 

et des modalités 
de gouvernance 

3.1.3 Préparer le territoire à une augmentation probable de la fréquence des 
inondations par submersion marine 

En l’état, le niveau de protection retenu pour les systèmes d’endiguement correspond à un 
événement de période de retour 50 ans actuel sans surcote. Les analyses menées sur le 
changement climatique amènent à conclure que le dimensionnement des ouvrages dépassé de 
manière beaucoup plus régulière à l’avenir. Dans ces conditions, la période de retour d’un 
événement extrême à différents horizons a été comparée à la période de retour des événements 
en situation actuelle : ces comparaisons sont réalisées à Calais et Dunkerque. Ce travail est 
représentés sur le graphique suivant pour la situation à Calais.  

 

 

A Calais, un événement de période de retour 50 ans aujourd’hui aura une période de retour :  

- de 4 ans en 2050 en considérant une élévation du niveau marin de 30 cm (RCP4.5 et 
RCP8.5) 

- de 0.75 ans (9 mois) en 2100 en considérant une élévation du niveau marin de 50 cm 
(RCP4.5) 

- de 0.25 ans (3 mois) en 2100 en considérant une élévation du niveau marin de 70 cm 
(RCP8.5) 

A Dunkerque, ces évolutions sont comparables. Un événement de période de retour 50 ans 
aujourd’hui aura une période de retour : 

EDD : 4.95 m NGF 
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- de 5 ans en 2050 en considérant une élévation du niveau marin de 30 cm (RCP4.5 et 
RCP8.5) 

- de 1 an en 2100 en considérant une élévation du niveau marin de 50 cm (RCP4.5) 
- de 0.22 ans (3 mois) en 2100 en considérant une élévation du niveau marin de 70 cm 

(RCP8.5). 

Ces comparaisons n’intègrent cependant pas la houle, qui pourrait évoluer en lien avec 
plusieurs paramètres : modifications de la plage, changement du niveau du fond, déplacement 
du jet stream... 

Quelle que soit la stratégie de confortement qui pourrait être envisagée, le territoire doit se 
préparer à subir des inondations par submersions marines plus fréquentes. Cet état de fait doit 
notamment amener le territoire à adapter en conséquence :  

- Les plans de crise que ce soit au niveau national et départemental (ORSEC), 
intercommunal (PICS), communal (PCS), ou de chaque établissement (PPMS et PCA) 

- La communication et la sensibilisation des populations sur le sujet de manière à 
permettre à chacun d’adopter les bons gestes le moment venu 

- L’aménagement du territoire du territoire, en veillant à réduire au mieux l’exposition des 
infrastructures vitales, de gestion de crise et/ou particulièrement vulnérables aux risques 
prévisibles de submersions marines. Cela peut aussi passer par un accompagnement à 
la réduction de la vulnérabilité des bâtiments à l’image de ce qui a été développé contre 
les inondations continentales. 

- Ces mesures pourront s’appuyer sur l’objectif de prévision fine de l’aléa à la côte et de ses 
impacts, en cours de définition. 

- Ces approches concernent particulièrement l’aire urbaine, mais il convient aussi de 
modifier les modalités de gestion afin de préserver au mieux les espaces agricoles. Au-
delà du phénomène de submersion, les terres agricoles peuvent aussi être 
particulièrement impactées par les apports de sel de ces phénomènes. Il est nécessaire 
de définir une stratégie spécifique afin de lutter contre ce phénomène que ce soit lors 
d’événements « exceptionnels » par rupture d’ouvrage, ou d’événements « ordinaires » 
pour lesquels les remontées salines peuvent se faire par la nappe. L’atténuation de ces 
phénomènes peut être envisagée au travers d’une adaptation des modalités de gestion 
des eaux continentales et du ressuyage des terres par le système des watergangs et 
canaux. Il conviendrait notamment d’approfondir les intérêts et impacts d’une inondation 
préventive des terres agricoles en eaux douces pour en réduire la vulnérabilité à la 
submersion marine par entrée d’eau.  

Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  

si action 
retenue 

Actualisations régulières des 
plans de crise au regard de 
l’évolution de l’aléa 

Wateringues 
20 000 € HT puis 
5 000 € HT / an 

Etat / 
Communes 

Programme de sensibilisation 
des populations sur l’évolution 
des risques 

Wateringues 
Fonction du 
niveau d’ambition 

Etat / 
Communes / 
IIW 
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Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  

si action 
retenue 

* Définition d’une stratégie de 
réduction de la vulnérabilité 
du bâti 

Wateringues avec une 
priorité sur l’Audomarois  

60 000€HT à 
100 000€HT par 
stratégie 

IIW, EPCI-fp 
(cf. PAPI) 

* Accompagnement aux 
opérations de réduction de la 
vulnérabilité du bâti 
(financement diagnostic + 
travaux + sensibilisation) 

Wateringues avec une 
priorité sur l’Audomarois  

Fonction du 
niveau d’ambition 

IIW, EPCI-fp 
(cf. PAPI) 

 

* Diagnostic de la vulnérabilité 
des réseaux et définition 
d’une stratégie associée 

Wateringues 

40 000€HT à 100 
0000€HT en 
fonction du 
niveau d’ambition 
et de 
concertation 

IIW, EPCI-fp 
(cf. PAPI) 

 

* Adaptation des 
infrastructures et réseaux aux 
risques d’inondations 

Wateringues 
Fonction du 
niveau d’ambition 

IIW, EPCI-fp 
(cf. PAPI) 

 

Définition d’un protocole de 
gestion des niveaux d’eau 
douces dans les secteurs plus 
à risque de remontées 
salines, en cohérence avec la 
stratégie de délestage du 
réseau à grand gabarit  

Wateringues  A déterminer 

IIW 

* Les astérisques signalent les mesures communes entre la stratégie de prévention des 
inondations continentales et la stratégie de gestion de la ressource en eau. 

3.1.4 Planifier une recomposition spatiale 

La stratégie nationale pousse à s’interroger sur la soutenabilité de maintenir des activités 
humaines dans des secteurs qui vont être amenés à être exposés de manière de plus en plus 
fréquente et intenses à des phénomènes de submersion marine. Dans ce cadre, en application 
de la “Loi climat et résilience” du 22 août 2021,  une ordonnance relative à l’aménagement durable 
des territoires littoraux exposés au recul du trait de côte a été signée en conseil des ministres le 
mercredi 6 avril 2022, pour faciliter la relocalisation progressive de l’habitat et des activités 
affectés par l’érosion.  

La loi climat et résilience promeut la recomposition spatiale comme réponse privilégiée face au 
recul du trait de côte induit par l’érosion et aggravé par le changement climatique. Cette approche 
résulte notamment du constat que les outils de protection, comme les digues, longtemps utilisés 
n’ont qu’une efficacité au mieux limitée face à ces phénomènes. Concernant l’augmentation de 
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la fréquence des submersions marines de telles préconisations n’ont pas encore été prises, bien 
qu’elles pourraient s’avérer justifiées et pertinentes. Dans le contexte du delta de l’Aa, polder 
protégé pour partie par des cordons dunaires, la conjugaison des phénomènes d’érosion et de 
submersion représente un enjeu particulier. 

Le territoire des Wateringues a une altimétrie proche du niveau marin, avec même 
ponctuellement des secteurs déjà sous le niveau marin. Cette situation va d’autant plus 
s’accentuer avec l’élévation du niveau marin. Pour autant, les ateliers menés dans le cadre de la 
mission amènent à conclure que le territoire n’est pas prêt à envisager une stratégie de 
recomposition spatiale générale. Au-delà de l’acceptabilité, il y a un vrai sujet de faisabilité quant 
à une éventuelle stratégie de recomposition spatiale du territoire des wateringues. En effet c’est 
tout le territoire qui est susceptible d’être exposé à des phénomènes de submersion marine à 
l’avenir, la question de la relocalisation pourrait ainsi devoir concerner près d’un demi-million 
d’habitants, ainsi que des infrastructures d’intérêt national telles que notamment le grand port de 
Dunkerque ou la centrale nucléaire de Gravelines. Cela pose aussi des questions sur le plan 
diplomatique, les entrées marines sur le territoire français étant de nature à avoir un impact sur 
le territoire belge.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le site https://coastal.climatecentral.org/map/4 permet, sur la base d’une analyse précalculée de 
la topographie à très haute résolution, de visualiser les zones qui pourraient être soumises à la 
submersion marine sous l’effet de l’élévation du niveau de la mer. A partir du niveau marin défini 
par l’utilisateur  le site effectue une simple projection statique du niveau marin sur la topographie, 
sans intégrer les protections (cordons dunaires ou systèmes d’endiguement).  

L’extrait suivant présente la situation pour les hypothèses ci-dessous :  

 Horizon temporel : 2050 
 Type de projection : Élévation du niveau de la mer + crue annuelle 
 Trajectoire d’évolution du niveau de la mer : actuelle 

 

4 Résultats nationaux sur le site du BRGM : https://sealevelrise.brgm.fr/slr/ 

Kustvisie  

Dans la région flamande de Belgique, le Masterplan pour la sécurité côtière a été 
élaboré en 2011 pour protéger la côte flamande des effets des tempêtes millénaires 

et d’une élévation du niveau de la mer allant jusqu’à 30 cm d’ici 2050.  

En 2017, le gouvernement flamand a décidé de définir une nouvelle vision à long 
terme «Kustvisie» - « projet complexe de vision côtière », pour développer les 

mesures socialement les plus acceptées nécessaires pour protéger 
progressivement la côte flamande et son arrière-pays contre une élévation du 

niveau de la mer jusqu’à 3 mètres à long terme. 

L’une des solutions envisagées pour préserver le littoral actuel au niveau des zones 
urbaines (y compris les vestiges intermédiaires de dunes non bâties) réside dans 

une extension vers la mer de la plage et des dunes. L'élévation de la plage 
permettrait de résister à des niveaux plus élevés d'onde de tempête et à une plus 
grande énergie des vagues résultant de la plus grande profondeur de la mer.  La 

construction de dunes vise à, d'une part capturer le sable qui dérive vers les 
stations balnéaires, et d'autre part agir comme tampon sédimentaire dans le cycle 

saisonnier d'érosion et de développement des dunes*. 

* Source : Masterplan Vlaamse Westkust - Dunes de Flandre WVI-CPIE-INBO, 2019 
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 Les zones à présenter comme menacées excluent les zones isolées par des terres plus 
élevées 

 Source de projection au niveau de la mer : GIEC 2021 

 

 

Figure 3-4 Zones exposées à la submersion marine et à une crue annuelle à horizon 2050, 
cartographie interactive Climate Central (https://coastal.climatecentral.org/map/ ) 

En l’état des réflexions, un renoncement à l’occupation des wateringues parait donc 
inenvisageable. Il convient néanmoins dans le cadre de la politique d’aménagement du territoire 
d’adapter la politique d’urbanisation à la stratégie de gestion et d’aménagement des systèmes 
d’endiguement et sites dunaires associés. Cela pourrait notamment amener localement à 
recontraindre ou interdire toute nouvelle construction du fait du sur aléa engendré par le système 
de protection ou de l’incapacité du système de protection retenu à protéger certains secteurs. 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 

Maitrise d'ouvrage à 
envisager  

si action retenue 

Adapter la politique 
d’urbanisation à la stratégie de 
gestion et d’aménagement 
des systèmes d’endiguement 
et sites dunaires associés 

Wateringues 
Fonction du 
niveau 
d’ambition 

EPCI-fp compétents 
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3.2 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UN PRINCIPE DE 

RENFORCEMENT DES PRATIQUES ACTUELLES 

Pour faire face au risque de submersion marine, l’orientation pour un principe de renforcement 
des pratiques actuelles se décline selon la mesure « conforter le système de protection à la mer ». 

 

 

Le niveau de protection actuel du système d’endiguement est dimensionné pour assurer une 
protection contre les submersions marines de période de retour 50 ans. Sans confortement et 
surélévation du système, le niveau de protection du système est amené à diminuer à un niveau 
quinquennal à horizon 2050, et à un niveau inférieur à annuel à horizon 2100.  

Une telle baisse du niveau de protection parait incompatible avec le maintien des activités 
agricoles sur le territoire, et plus globalement avec le maintien d’une présence humaine aussi 
importante qu’aujourd’hui et des activités économiques associées. Ce maintien passe donc par 
une augmentation du niveau de protection du territoire, à la fois par le confortement du système 
d’endiguement, mais aussi probablement par un renforcement des systèmes dunaires. 

Il s’agit nécessairement d’un programme de très grande ampleur nécessitant un vaste 
programme d’aménagement. La définition du niveau de protection optimum et de la nature des 
aménagements doit se faire au regard d’une analyse des avantages coûts bénéfices des 
aménagements. Cela doit se faire en concertation avec l’ensemble des parties prenantes à 
l’échelle nationale et européenne. Une opération d’une telle ampleur devra nécessairement 
s’étaler sur plusieurs années voire décennies.  

A noter que l’étude de définition des systèmes d’endiguement pour quatre EPCI littoraux – la 
CUD, la CCRA, la CCT2C ainsi que la CAB, a été réalisée en 2019. Elle visait à constituer une 
aide à la décision pour définir les systèmes d’endiguement à autoriser et les actions éventuelles 
à y mener. Les résultats en sont repris ci-après.  

 Sur le platier d’Oye et la digue 125, deux stratégies envisagées, dans l’attente d’une 
modélisation hydraulique pour préciser le rôle exact de la digue 925 : maintien en l’état 
ou l’état (crête à 5.25m NGF, système de protection alors complété par la dune à la mer) 
ou réhausse de la digue (augmenter le niveau de protection des digues existantes pour 



 

Adaptation aux conséquences prévisibles du changement climatique sur les Wateringues │  

setec hydratec – SEPIA Conseils p.59/98 

48547│Rapport des phases 4 et 5 – Proposition de stratégie et suites à donner │ octobre 2023 - 
V4 

un événement marin de 100 ans projeté en 2100, au maximum le niveau de crête à 6 m 
NG). 

 Sur la digue Taaf, deux stratégies sont également envisagées : maintien en l’état ou 
réhausse de la digue. 

 Concernant la digue des Alliés et l’ouvrage Tixier adjacent, classés B au sens du décret 
2007, l’étude de danger a été réalisée et validée en 2017 par la DREAL. Une demande 
d’autorisation a été déposée par la Communauté Urbaine de Dunkerque. 

 Sur les systèmes d’endiguement des rives droite et gauche de l’Aa, une réhausse des 
points bas des berges, augmentant ainsi le niveau de protection, avait été actée 
préalablement. 

 Sur le système d’endiguement de Sangatte, les réflexions et échanges qui ont eu lieu 
autour de la démarche suggéraient notamment qu’il était plus efficace d’investir dans le 
maintien du premier rang de protection permettant la protection de l’ensemble du secteur 
de Sangatte, plutôt que d’intégrer également dans ce système d’endiguement les 
ouvrages de second rang. 

 Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise d'ouvrage 
à envisager  

si action retenue 

Etablir un programme de 
confortement du système de 
protection à la mer des 
Wateringues (yc concertation 
et analyses coûts / bénéfices) 

Wateringues Non chiffré EPCI-fp compétents 

3.3 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UNE VOIE INTERMEDIAIRE 

 

Concernant la submersion marine, une stratégie n’intégrant pas un volet de confortement du 
système d’endiguement semble difficilement compatible avec un maintien de la présence 
humaine, au niveau actuel, sur le territoire des Wateringues. Le confortement du système de 
protection à la mer des Wateringues semble donc être une nécessité.  
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Le niveau de protection à rechercher et les modalités restent à déterminer par le territoire. 
Plus les sites dunaires pourront être préservés, plus il sera possible de réduire les coûts des 
projets de confortement des systèmes d’endiguement.  

En parallèle, la stratégie de réduction de la vulnérabilité du territoire, ainsi que son aménagement, 
devront être adaptés en fonction du niveau de protection retenu. Si le niveau de protection est 
élevé, la stratégie de réduction de la vulnérabilité pourra se concentrer sur les sujets de 
défaillance du système de protection. Dans tous les cas il convient dès maintenant de réfléchir à 
un aménagement du territoire à l’arrière de la ligne de défense littorale cohérent avec la stratégie 
de protection qui sera retenue. Il convient tout particulièrement d’éviter les investissements 
structurants inadaptés sur le long terme, au regard de la stratégie de protection retenue, qui 
complexifierait une réflexion sur le recul stratégique. 

Même si le niveau de protection retenu est élevé, il sera important de préserver une forte 
sensibilisation des populations aux risques de submersion marine, et en particulier aux risques 
de défaillance des systèmes d’endiguement car nul système de protection n’est infaillible. 
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4. FAIRE FACE A LA RAREFACTION DE LA RESSOURCE 
EN EAU 

4.1 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UN PRINCIPE DE SOBRIETE 

Pour faire face à la raréfaction de la ressource en eau, l’orientation de stratégie pour un principe 
de sobriété se déploie selon 4 mesures :  

 Réduire la consommation d’eau en particulier pour les usages agricoles et industriels ; 
 Améliorer la résilience du territoire face au déficit hydrique au travers de solutions 

fondées sur la nature ; 
 Améliorer le partage de l’eau entre les territoires et les usages ; 
 Valoriser les eaux grises et les eaux pluviales. 

 

 

4.1.1 Réduire la consommation d’eau en particulier pour les usages agricoles et 
industriels 

La ressource en eau sur le territoire des Wateringues provient essentiellement des apports de 
surface et notamment :  

- des apports des cours d’eau de l’Aa et de la Hem, et dans une moindre mesure des apports 
des bassins versants des collines de l’Artois et des Flandres ; 

- des apports d’eau par l’écluse des Fontinettes qui représentent 50% des eaux 
superficielles en période d’étiage ; 

- du ressuyage des sols et des nappes superficielles, alimentées par la pluviométrie 
hivernale. 

Le changement climatique va affecter cette ressource de différentes façons : diminution de la 
pluviométrie en période printanière et estivale, diminution du débit naturel des cours d’eau, en 
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période d’étiage notamment et augmentation de l’ETP induisant un assèchement de la Réserve 
en eau facilement utilisable (RFU) et un besoin accru d’irrigation en période estivale. 

L’étude sur la vulnérabilité de la ressource en eau à l’échelle du Bassin Artois-Picardie a ainsi 
qualifié le bassin de l’Aa (Audomarois et Delta de l’Aa) de territoire en tension quantitative à 
moyen terme. 

Le tableau suivant synthétise les volumes d’eau prélevés à ce jour dans les ressources 
superficielles (cours d’eau, canaux, watergangs). Pour rappel, sur le territoire des Wateringues 
l’eau potable provient de ressources souterraines. 

Le volume total prélevé pour l’usage agricole en période estivale à l’état actuel pour un 
événement de période de retour 2 ans s’élève à 10.5 Mm3. Ce volume augmente de manière 
importante pour des événements plus rares : il est multiplié par 2.3 pour une période de retour 
de 10 ans, par 4 pour une période de retour de 100 ans. 

Les prélèvements industriels en période estivale (4 mois : juin à septembre) s’élèvent à 9 millions 
de m3, dont 7.8 millions sont rejetés : la consommation industrielle a ainsi été évaluée à 
1.2 millions de m3 en période estivale.  

Certains industriels ont déjà initié des démarches visant à optimiser leur process de manière à 
réduire leur consommation d’eau et revaloriser leur rejet d’eau dans leur process. Ce type de 
pratique est à inciter et promouvoir pour l’élargir. Dans le domaine, le Syndicat de l’Eau du 
Dunkerquois, la Communauté urbaine de Dunkerque et le Grand Port Maritime de Dunkerque 
mènent différentes réflexions conjointes sur la consommation des eaux industrielles. Dans ce 
cadre plusieurs projets sont à l’étude sur l’économie circulaire de l’eau. Ils sont à poursuivre, 
faciliter et valoriser. 

Les variations de température et de l’évapotranspiration potentielle (ETP) engendrées par le 
changement climatique impliquent une variation de l’état d’humidité de la Réserve Facilement 
Utilisable (RFU) en eau des sols. 

Cette variation a deux effets : une réduction du débit d’apport disponible mais aussi un 
accroissement des besoins d’eau pour l’irrigation. Une augmentation des volumes prélevés pour 
l’agriculture a donc été calculée, en supposant des cultures constantes, donc des besoins 
proportionnels à ceux identifiés en situation actuelle. 

Les variations des besoins en eau pour l’agriculture calculées pour les scenarios de changement 
climatique sont détaillées dans le graphique suivant pour une année moyenne (qui correspond à 
une année de type 2016, de période de retour 2-3 ans). 
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Figure 4-1 Evolution des besoins en eau pour les usages agricoles et industriels en période 
estivale pour une période estivale de période de retour 2-3 ans 

A horizon moyen (H2= 2041-2060), sans changement des pratiques agricoles actuels, ce serait 
donc 1.5Mm3 à 2.7Mm3 d’eau supplémentaires qui seraient nécessaires à l’agriculture en période 
estivale. Ces besoins augmenteraient à horizon lointain (H3= 2071 -20100) entre + 3Mm3 et + 9 
Mm3 en fonction du scénario climatique analysé, pour une période estivale de période de retour 
2-3 ans.  

Si en l’état de la connaissance, la ressource en eau semble suffisante pour assouvir les besoins 
pour une année moyenne, les déficits hydriques seraient néanmoins beaucoup plus fréquents 
avec le changement climatique. Le graphe suivant résume ainsi l’augmentation de la fréquence 
et du volume du déficit hydrique en fonction des différents scénarios climatiques. Ce schéma fait 
ressortir que la période de retour présentant pour laquelle le milieu ne pourrait répondre aux 
besoins en eau pour l’agriculture serait de 2 à 3 ans en fonction des scénarios, contre 5 ans en 
situation actuelle. 
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Figure 4-2 Evolution du déficit hydrique avec changement climatique pour différentes périodes 
de retour 

Pour faire face à ces risques, la solution de sobriété est de réduire les besoins d’irrigation de 
l’activité agricole dans son ensemble. Cela peut passer par deux types de stratégie : 

- Optimiser les dispositifs et pratiques d’irrigation 
- Modifier les choix de cultures sur le territoire en privilégiant des variétés de cultures moins 

gourmandes en eau sur les périodes présentant le plus grand déficit en eau 

Ces stratégies nécessitent toutes les deux la mise en place d’un accompagnement agricole et 
des démarches de sensibilisation et de formation, ainsi que d’accompagnement économique, ce 
qui est convergent avec l’accompagnement envisagé pour la prévention contre les inondations 
continentales. Ces démarches sont à mener auprès des principaux maillons de la chaîne 
alimentaire :  production agricole, transformation, distribution, restauration, associations de 
consommateurs… 

Le changement de variété de culture peut aussi nécessiter un travail spécifique dans 
l’accompagnement de l’adaptation de la filière, avec notamment un travail spécifique avec les 
acteurs agroindustriels afin de sécuriser leur approvisionnement ce qui est convergent avec 
l’accompagnement envisagé pour la prévention contre les inondations continentales. 

L’incitation à ce changement de variété de culture, voire de type de culture, peut être renforcée 
par une rémunération avantageuse de ces choix. Cela peut notamment passer par la promotion 
de filières courtes, notamment dans le cadre de Programme Alimentaire Territorial (PAT), ce qui 
est convergent avec l’accompagnement envisagé pour la prévention contre les inondations 
continentales. 
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Mesures identifiées Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  
si action retenue 

Mise en place d’un 
accompagnement des 
industriels dans 
l’optimisation de leur 
process 

Echelle d’exercice de 
la compétence eau 
potable 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicat AEP 

Echange avec les industriels 
agroalimentaires pour 
discuter des contraintes de 
production des agriculteurs 
au regard de leurs contrats 

A déterminer en 
fonction des choix de 
gouvernance 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

 

Mesures complémentaires développées en 2.1.1 - Ralentir les écoulements et augmenter les 
capacités naturelles de rétention sur l’ensemble du territoire :  

 Etude de définition d’une stratégie d’accompagnement du monde agricole pour 
l’adaptation au changement climatique et prospective économique sur les conséquences 
d’un changement de pratique ; 

 Mise en place d’une animation agricole, accompagnement et suivi de PSE / MAEC ; 

 Campagne de sensibilisation / formation à l’intention des agriculteurs ; 

 Structuration et animation d’une filière courte pour l’amélioration de la rémunération de 
produit agricole à haute valeur environnementale. 

4.1.2 Améliorer la résilience du territoire face au déficit hydrique au travers de 
solutions fondées sur la nature 

Le diagnostic sur l’impact du changement climatique fait ressortir l’influence très forte de 
l’augmentation de l’évapotranspiration potentielle (ETP) et de la capacité de la Réserve 
Facilement Utilisable (RFU) en eau des sols. Au côté des apports d’eau (écoulement superficiel 
+ pluviométrie), ces deux paramètres sont déterminants pour lutter contre le déficit hydrique, et, 
à la différence de la problématique des apports d’eau, le territoire peut influer sur ces deux 
paramètres, en particulier au travers de solutions fondées sur la nature. 

Concernant l’évapotranspiration, les arbres présentent un atout fort. Plantés le long des voies, 
ils apportent de l’ombre aux plans d’eau ce qui permet de réduire l’évaporation. Plantés en 
nombre ils augmentent l’humidité de l’air et réduisent ainsi localement les températures ce qui 
permet à la fois de réduire l’évaporation des plans et voies d’eau qui en bénéficient, que 
l’évaporation des autres végétaux à proximité. De même la plantation de haie, permet de couper 
le vent, vent qui favorise les phénomènes d’évapotranspiration.  

Lors des ateliers et entretiens, il est néanmoins ressorti plusieurs fois que la plantation des haies 
le long des watergangs n’était pas compatible avec leur entretien. En effet les branches peuvent 
venir bloquer le passage pour les grues, et si les watergangs sont ceinturés par deux rangées 
d’arbre, ceux-ci peuvent limiter l’accès. Il s’agit de contraintes bien réelles à intégrer pour 
l’exploitation des watergangs, qui ne sont pour autant pas incompatibles à la restauration d’une 
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ripisylve en bord de watergang, d’autant plus au regard des bénéfices à en tirer sur la ressource 
en eau. 

Concernant la Réserve Facilement Utilisable (RFU) en eau des sols, il possible de l’augmenter 
au travers des pratiques agricoles. Citons sur le sujet le rapport du CGEDD « Changement 
climatique, eau, agriculture » de juillet 2020 commandé par le Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation et le Ministère de la transition écologique : 

« La matière organique du sol est un déterminant important de cette réserve facilement utilisable 
parce que, sur le plan du volume, tout en dépendant de la texture du sol, elle est une composante 
importante du sol. 1 % d’augmentation de matière organique augmente la RFU de 1.5 à 1.7 % 
(entre 0 et 8 % de matière organique). Pour les 15 premiers centimètres du sol, cela correspond 
à 27 m3/ha368. Un calcul, un peu simpliste, qu’il faudrait faire confirmer par la recherche, montre 
qu’une augmentation de 1 % de la teneur en matière organique dans cette première couche du 
sol, sur un bassin versant de 1 000 km², permettrait un stockage complémentaire d’eau dans le 
sol qui équivaudrait à une retenue de près de 3 Mm3. Et si on considère que l’effet tampon est 
mobilisé à deux reprises au cours de l’année, cela doublerait l’équivalence en volume, soit 6 
Mm3. Cela ne constitue cependant pas une solution universelle et ce stockage doit être compare 
à l’augmentation de l’ETP sur la même surface. » 

L'agriculture de conservation des sols (ACS) est un ensemble de techniques culturales destinées 
à maintenir et améliorer le potentiel agronomique des sols, tout en conservant une production 
régulière et performante sur les plans technique et économique. Elle est définie par la FAO 
(Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture de l’ONU) comme étant « système cultural qui 
peut empêcher la perte de terres arables tout en régénérant les terres dégradées ». 

Cet ensemble de techniques vise une meilleure rentabilité économique en réduisant le besoin en 
intrants (engrais, produits phytosanitaires et carburant) sans pour autant les interdire, que l’ACS 
constitue une voie très intéressante pour maintenir, voire augmenter, la production avec une 
consommation moindre d’eau et d’intrants. 

Ces techniques reposent sur trois piliers : 

- La réduction voire la suppression du travail du sol, 
- La diversification des espèces végétales, allongement des rotations, 
- Une couverture permanente du sol par les cultures, « plantes compagnes » et couverts 

végétaux. 

Jean-Pierre Sarthou (INRAÈ ÈNSAT) indique que pour s'adapter au changement climatique, le 
plus important est de fortement améliorer l'efficience de l'eau de pluie tombant sur les parcelles 
cultivées autrement dit de rechercher la meilleure efficacité de chaque goutte tombée sur une 
parcelle agricole. Selon lui, de nombreuses données démontrent que c'est l'ACS (bien conduite 
et à partir de quelques années, cinq à sept généralement) qui offre les meilleures performances 
en termes : 

- D'infiltration de l'eau de pluie dans le sol (même avec forte intensité pluvieuse) afin de 
limiter le plus possible la perte de sol par érosion hydrique ce qui entraine une perte de 
fertilité irrémédiable, 

- D'amélioration de la réserve utile (RU) des sols, grâce à la microfaune dont l’activité crée 
de la mésoporosité (0,02 à 50 microns), qui stocke l'eau utile aux plantes, et grâce aussi 
à l'augmentation de la profondeur de prospection racinaire une fois que la « semelle de 
labour » (en réalité souvent une zone de compaction due à l'érosion hydrique gravitaire 
des particules fines causées par le travail du sol) a été évitée. » 

Autre élément naturel essentiel pour lutter contre les conséquences du changement climatique 
en période de sécheresse : les zones humides. Comme rappelé par le service public 
d'information sur l'eau, les zones humides sont de véritables éponges qui absorbent l’eau 
lorsqu’elle est abondante - en hiver ou lors des crues - et peuvent la restituer quand elle devient 
rare, participant ainsi à l’alimentation en eau pour la consommation humaine et aux besoins des 
activités agricoles et industrielles en rechargeant les nappes phréatiques et les cours d’eau. Ce 
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fonctionnement d’«éponge » retarde l’apparition des sécheresses et participe également à la 
réduction des inondations. 

« Certaines zones humides peuvent ainsi stocker jusqu’à 15 000 m3 d’eau par hectare. » 
(Convention de Ramsar, 2001) 

L’élaboration d’un plan de protection, préservation, restauration et de gestion des zones 
humides, qui participera à augmenter les capacités de rétention et limiter ainsi les débordements, 
contribuera ainsi également à améliorer la résilience du territoire face au déficit hydrique. Ce plan 
pourra s’appuyer sur la cartographie de catégorisation des Zones Humides à Enjeux du SAGE 
de l’Audomarois « Classement en liste partielle » proposée par la CLE du SAGE de l’Audomarois. 
Cette cartographie identifie les zones humides à préserver ou à restaurer, ainsi que celles dont 
la fonctionnalité et la préservation sont liées au maintien et au développement d’une agriculture 
viable et économiquement intégrée dans les territoires. Le démarrage de la cartographie des 
zones humides est également programmé à court terme sur le delta de l'Aa, qui permettra 
d’alimenter ce plan de protection, préservation et restauration. 

 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 
Maitrise d'ouvrage 
à envisager  
si action retenue 

Etude sur la définition d’une 
forme de ripisylve et de 
pratique d’entretien 
compatible avec les 
contraintes d’exploitation 
des watergangs  

Delta de l'Aa 40 000€HT IIW  

Mise en œuvre d’un 
programme de restauration 
des ripisylve 

Bassin versant de 
l'Aa 

Fonction du niveau 
d’ambition 

IIW  

* Mise en œuvre d’un 
programme de restauration 
d’un maillage de haie 

Bassin versant de 
l'Aa 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

* Accompagnement à la 
conversion vers une 
agriculture de conservation 
des sols (ACS) et / ou 
l’agroforesterie 

Bassin versant de 
l'Aa 

Fonction du niveau 
d’ambition 

Syndicats de 
bassins versants, 
EPCI-fp, Chambre 
d'agriculture 

* Elaboration d’un plan de 
protection, préservation, 
restauration et de gestion 
des zones humides 

Bassin versant de 
l'Aa 

120 000 € HT IIW  

* Mise en œuvre d’un 
programme de restauration 
de zones humides 

Bassin versant de 
l'Aa 

Fonction du niveau 
d’ambition 

IIW  

* Les astérisques signalent les mesures communes entre la stratégie de prévention des 
inondations continentales et la stratégie de gestion de la ressource en eau. 
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4.1.3 Améliorer le partage de l’eau entre les territoires et les usages 

Le processus recommandé pour le partage de l’eau en France repose sur les étapes suivantes 
(cf. Instruction du Gouvernement du 7 mai 2019 relative au projet de territoire pour la gestion de 
l’eau) :  

 Réaliser un diagnostic des ressources disponibles et des besoins actuels des divers 
usages, et anticiper leur évolution, en tenant compte du contexte socio-économique et 
du changement climatique ; 

 Identifier des programmes d'actions possibles pour atteindre, dans la durée, un équilibre 
entre besoins, ressources et bonne fonctionnalité des écosystèmes aquatiques, 
contenant un volet de recherche de sobriété des différents usages ; 

 Retenir l’un de ces programmes sur la base d'évaluations proportionnées notamment 
économiques et financières ; 

 Mettre en place les actions retenues ; 
 Suivre et évaluer leur mise en œuvre. 

Une telle démarche peut s’inscrire dans un Plan de Territoire pour la Gestion de l’Eau (PTGE) ou 
aussi dans un Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) qui s’intéresse à un 
éventail plus large de thématiques. A noter que l’IIW a lancé, dans le cadre de la révision du 
SAGE et sa mise en compatibilité avec le SDAGE Artois-Picardie 2022-2027, une étude sur les 
volumes prélevables dont les conclusions sont attendues pour fin 2025, qui pourra constituer le 
« diagnostic des ressources disponibles et des besoins actuels » en complément des éléments 
apportés par le présente étude. 

Quel que soit le support, cette réflexion doit s’inscrire dans un effort de concertation large avec 
l’ensemble des usages. L’instruction du 7 mai 2019 rappelle ainsi « qu’il incombe aux autorités 
locales (Etat, collectivités…) de désigner ou de créer le cadre de gouvernance adapté, s’appuyant 
sur un comité de pilotage, pour permettre de refléter l'ensemble des usages (eau potable, 
agriculture, industrie, navigation, énergie, pêche, usages récréatifs, etc.) et d’assurer une 
représentation équilibrée (représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et 
des établissements publics locaux, des usagers non professionnels dont les associations de 
consommateurs, des associations de protection de l’environnement, des usagers professionnels 
des secteurs de l’agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l’aquaculture, de la batellerie et 
du tourisme et des usagers professionnels du secteur industriel et de l’artisanat, des 
représentants de l’État ou de ses établissements publics concernés) à la co-construction et aux 
projets d’actions qui en découleront. » 

Ce type de démarche couple à la fois un programme d’actions visant à répondre aux besoins 
découlant des effets du changement climatique, et un cadre réglementaire visant à organiser la 
répartition de la ressource et à encadrer les usages. Ce cadre réglementaire peut notamment se 
traduire dans le règlement du SAGE et dans la modification des autorisations de prélèvements. 
Il doit aussi se traduire dans le protocole de gestion du réseau de canaux à grand gabarit Nord 
Pas-de-Calais. Pour le programme d’action, l’instruction du 7 mai 2019 préconise de privilégier 
les solutions dites « sans regret », c'est-à-dire qui seront bénéficiaires quelle que soit l’ampleur 
du changement climatique (amélioration de la qualité de l’eau, maîtrise des consommations, 
économies d’eau, etc.). 

Il est préconisé pour ce type de démarche d’appuyer la définition du programme d’actions d’une 
analyse économique et financière pour le choix des actions. Celle-ci doit étayer et 
accompagner, de façon participative, la démarche de choix du programme d'actions qui sera 
finalement mis en place, tout en restant proportionnée. 

Pour le territoire des wateringues une telle réflexion doit nécessairement être menée à plusieurs 
échelles, celle du SAGE du delta de l’Aa, mais aussi à l’échelle plus large d’un inter SAGE, tel 
que proposé lors des ateliers de travail, qui pourrait être celle des SAGE du delta de Aa, de 
l’Audomarois, de la Lys et de l’Yser. Cette échelle de travail est d’ores et déjà existante au travers 
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de réunions thématiques qui regroupent les présidents et bureaux de CLE Audomarois et Delta 
Aa : elle serait à élargir pour d’autres sujets avec les SAGE de la Lys et/ou l’Yser. 

4.1.4 Valoriser les eaux grises et les eaux pluviales 

L’augmentation de la fréquence des déficits hydriques sur les années à venir impose de chercher 
à valoriser au maximum l’eau utilisée. Cela doit néanmoins se faire dans le cadre sanitaire 
sécurisé. L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et pour 
des usages domestiques. Par « eaux grises » sont qualifiées les eaux provenant des douches, 
baignoires, lavabos, lave-linge, et éventuellement de la cuisine. 

 

Mesures identifiées Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  
si action 
retenue 

Approuver le SAGE du Delta de 
l’Aa 

Delta de l'Aa 
Animation non 
chiffrée 

IIW 

Etudier la sensibilité des aquifères 
aux remontées d’eaux salines 

Littoral 40 000 € HT IIW 

Développer un cadre 
réglementaire adapté à la 
répartition et aux modalités 
d’usages jugés pertinents et 
adaptés par le territoire 

Bassin versant de 
l'Aa 

50 000 € HT 

IIW, Structure 
inter SAGE? 
(Audomarois, 
Delta Aa, Lys, 
Yser) 

Instaurer une instance inter-SAGE 
sur la question de la ressource  

Wateringues + 
Audomarois + Lys + 
Yser 

Animation non 
chiffrée 

Inter SAGE à 
structurer 

Consolider la présente réflexion 
sur la stratégie par une analyse 
économique et financière dans le 
choix des actions (type analyse 
coûts bénéfices) 

Bassin versant de 
l'Aa 

80 000 € HT IIW 

Mettre en place un suivi et une 
évaluation de la mise en œuvre de 
la présente stratégie 

Bassin versant de 
l'Aa 

30 000 € HT IIW 

 

Mesure complémentaire développée en 2.1.4 - Améliorer la gestion des inondations pour 
maitriser les coûts de pompage tout en limitant les dommages et garantir un retour à la normale 
rapide :  

 Actualiser le protocole du réseau de canaux à grand Gabarit du Nord-Pas-de-Calais. 

Dans son rapport l’ANSES recommande que la réutilisation des eaux grises dans l’habitat ne soit 
envisagée que pour des usages strictement limités, dans des environnements 
géographiques affectés durablement et de façon répétée par des pénuries d’eau. Selon 
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l’ANSES, sous réserve de la mise en œuvre d’un traitement et de mesures de gestion du risque 
appropriées, les eaux grises traitées peuvent être adaptées à trois usages en milieu domestique, 
si elles répondent à des critères de qualité précis au point d’usage : 

 l’alimentation de la chasse d’eau des toilettes ; 
 l’arrosage des espaces verts (excluant potagers et usages agricoles) ; 
 le lavage des surfaces extérieures sans génération d’aérosols (sans utilisation de 

nettoyeur à haute pression). Toutefois, dans ce cas l’ajout de produits d’entretien dans 
les eaux grises traitées est déconseillé. 

Concernant la réutilisation des eaux de pluie, leur usage est réglementé par l’arrêté du 21 août 
2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur usage à l'intérieur et à l'extérieur des 
bâtiments. Au titre de cet arrêté, l'eau de pluie peut être récupérée pour un usage domestique, 
hors consommation alimentaire : 

- Pour un usage intérieur : 
o Remplir la chasse d'eau des WC 
o Laver les sols 
o Laver du linge, à condition d'utiliser un dispositif de traitement de l'eau adapté 

- Pour un usage extérieur :  
o Utilisation libre l'eau de pluie à l'extérieur, notamment pour arroser votre jardin 

ou nettoyer votre voiture. 

Plus de détail sur la mise en œuvre de l’arrêté de 2008 que le site https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/F31481 

Dans le respect de ce cadre légal, il pourrait être envisagé une promotion et une incitation à la 
réutilisation des eaux grises et des eaux pluviales. Cette démarche viendrait surtout 
permettre d’offrir une solution de substitution à l’usage de l’eau potable pour ces usages. En soit 
ces solutions ne seraient pas de nature à réduire les pressions sur la consommation d’eau 
superficielle pour le bassin. Cette thématique est néanmoins ressortie dans le cadre des différents 
ateliers organisés au cours de la mission. Le Plan d’adaptation au changement climatique du 
bassin Artois Picardie cible ce type d’opération pour les acteurs économiques et les collectivités, 
mais pas les particuliers « en raison de la trop grande complexité à gérer ce type d’aides par 
rapport à l’efficacité attendue ». 

Concernant la substitution de prélèvement d’eaux superficielles, les réflexions les plus avancées 
concernent la réutilisation d’eau issue des process industriels. Comme évoqué au chapitre 4.1.1, 
dans le domaine, le Syndicat de l’Eau du Dunkerquois, la Communauté urbaine de Dunkerque et 
le Grand Port Maritime de Dunkerque mènent différentes réflexions conjointes sur la 
consommation des eaux industrielles. Sur la thématique de la réutilisation des eaux de sortie de 
process, le projet de « Toile de l'eau industrielle » construite avec l'AGUR semble 
particulièrement intéressant. Ce projet vise à permettre d’identifier des pistes d'économie 
circulaire, par réinjection dans le réseau, adjonction de volumes de stockages intermédiaires. 

Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  

si action retenue 

Promouvoir et accompagner 
la réutilisation des eaux grises 
et des eaux pluviales en 
milieux urbains 

Echelle d’exercice de la 
compétence eau potable / 
+ compétence eaux 
pluviales 

Fonction du 
niveau 
d’ambition 

Syndicat AEP 
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Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise 
d'ouvrage à 
envisager  

si action retenue 

Toile de l’eau industrielle à 
tester, développer, renforcer 
et étendre si pertinent 

Delta de l’Aa 
Fonction du 
niveau 
d’ambition 

Syndicat AEP 

4.2 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UN PRINCIPE DE 

RENFORCEMENT DES PRATIQUES ACTUELLES 

En matière de garantie sur la disponibilité de la ressource sur le territoire des Wateringues, le 
maintien du niveau de satisfaction des demandes au regard des pratiques actuelles, voire son 
augmentation, passerait nécessairement par la création de capacité de stockage des eaux 
temporaires sur le territoire. Le principe serait ainsi de stocker ce qui est considéré comme un 
excédent d’eau, de manière à pouvoir la réutiliser en période d’étiage.  

Ainsi, pour faire face à la raréfaction de la ressource en eau, l’orientation de stratégie pour un 
principe de renforcement des pratiques actuelles se déploie selon 2 mesures :  

 Augmenter les capacités de stockages des infrastructures actuelles ; 
 Créer de nouvelles capacités de stockage. 

 

4.2.1 Augmenter les capacités de stockages des infrastructures actuelles 

Dans les faits, le réseau de canaux et watergangs s’inscrit déjà dans cette logique avec un mode 
de fonctionnement différent en période de hautes eaux - évacuation d’un maximum d’eau à la 
mer, et en période de basses eaux avec seulement le rejet d’un débit minimum. L’une des 
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solutions pouvant être envisagée serait de renforcer ce fonctionnement en augmentant les 
capacités de stockage dans les canaux.  

La capacité de stockage supplémentaire de certains canaux caractérisés par un gabarit important 
a été analysée. Une hauteur supplémentaire de 20 cm a été considérée à titre fictif, sans prendre 
en compte toutefois la hauteur des berges et la possibilité de les rehausser. 

Les volumes de stockage ainsi évalués par canal sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

Canal Volume stocké m3 

Canal de Bergues 46 800 

Canal de Calais 130 000 

Canal de Mardyck 40 200 

Canal de l'AA 130 880 

Grand Gabarit 150 000 

Schelfvliet 23 600 

Basse Colme 55 200 

Haute Colme 94 800 

Moeres 32 550 

Rivière d'Oye 27 060 

TOT 731090 

La latitude de hauteur dans les canaux navigables est toutefois mince pour concilier :  

- le transport fluvial et le développement économique associé – tirant d’air à respecter pour 
le passage des bateaux sous les ponts ; 

- la capacité d’absorber une montée des eaux, qui peut être rapide et survenir en été ; 
- la capacité de stockage en vue de créer une réserve d’eau mobilisable pour faire face 

aux manques d’eau (soutien d’étige et usage agricole) 
- le niveau d’eau à ne pas dépasser pour assurer la réception d’autres canaux (aval du 

Schelfvliet / Schelfvliet, Rivière Neuve / canaux 4ème et 5ème sections 62, bassin des 
Chasses / Rivière Neuve) 

Une légère augmentation de la ligne d’eau dans le réseau de watergangs est quant à elle 
contrainte par le maintien de la capacité de drainage des parcelles agricoles, et semble peu 
compatible avec un principe de renforcement des pratiques actuelles. De même il a été étudié 
dans le cadre de la mission l’opportunité d’augmenter les capacités de stockage des principaux 
plans d’eau du territoire (9 plans d’eau). Sans même analyser les coûts liés à une telle opération, 
il ressort que les gains potentiels à espérer sont faibles au regard des besoins globaux. 

La création de réserves de stockage, au regard des volumes nécessaires et de la topographie du 
territoire semble de plus peu pertinente pour constituer une réponse globale à la raréfaction de 
la ressource. Si elle était envisagée, elle permettrait de répondre uniquement à des 
problématiques locales pour un nombre d’acteurs limité. Dans ce cas, plusieurs paramètres 
devraient être détaillés pour préciser la pertinence du stockage sur le territoire : 

 le volume d’eau potentiel, au regard du bilan hydrologique – à partir de l’analyse réalisée 
en situation actuelle et en situation avec changement climatique ; 

 la pertinence économique ; 
 la faisabilité technique. 

La gestion de ces prélèvements représenterait par ailleurs un 2ème enjeu à intégrer dans la 
réflexion sur le stockage d’eau. Plusieurs paramètres pourront faire l’objet de cette réflexion :  
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 acteurs intégrés dans la gestion des prélèvements ; 
 modalités d’alimentation (eaux superficielles / souterraines, pompages…) ; 
 définition des seuils à partir desquels les prélèvements sont autorisés ; 

volume total de stockage par unité hydrographique. 

 

Figurent en italique les actions non prioritaires car jugées non pertinentes ou laborieuses dans le 
cadre des ateliers de travail avec le territoire, menés dans le cadre de la phase 3. 

4.2.2 Créer de nouvelles capacités de stockage 

La création de réserves de stockage a été étudiée pour un usage industriel ou agricole.  

Dans le cadre d’un usage industriel, des réflexions sur un stockage limité pour faire face aux 
périodes de crise, telles qu’une réserve de secours de deux-trois jours, à la manière d'un réservoir 
d'AEP, sont menées par le Syndicat de l’Eau du Dunkerquois, la Communauté urbaine de 
Dunkerque et le Grand Port Maritime de Dunkerque.  

Par ailleurs, un projet de création de réserve de stockage avait été envisagé dans les années 70 
par le Syndicat d'Eau du Dunkerquois, sur la réserve de Bellevue, destiné à l’eau industrielle. Il 
s’agissait de stocker de l’eau depuis la Colme, à hauteur de 25 000 m3/j en pointe, soit un 
stockage de 900 000 mètres cubes environ. Il était prévu d'associer une station de potabilisation 
pour un usage industriel, mais le site a finalement été écarté du fait de la distance importante 
jusqu’aux sites industriels. Aujourd’hui la question peut se poser d’utiliser ce stockage pour un 
usage agricole. 

Concernant l’utilisation de ce site pour l’expansion de crues, le SED a récemment mené des 
réflexions sur une partie de l‘emprise avec la 3ème section des wateringues pour faire un champ 
d’expansion de crues, mais ce projet n’a pas donné suite. Selon une première analyse 
cartographique réalisée dans le cadre de cette mission, le volume supplémentaire pour 
l’expansion est faible sur ce site en partie déjà inondé en période de crue. A noter que le Syndicat 
d'Eau du Dunkerquois est propriétaire de 30ha ; l’usage est actuellement agricole et une 
quinzaine d’exploitations agricoles sont recensées. 

Dans tous les cas, plusieurs paramètres devront être détaillés pour préciser la pertinence du 
stockage sur le territoire : 

• Le volume d’eau potentiel, au regard du bilan hydrologique – à partir de l’analyse 
réalisée en situation actuelle et en situation avec changement climatique 

• La faisabilité technique  - le relief peu marqué, notamment dans la partie plaine, est 
peu propice à l’optimisation du terrain naturel pour du stockage 

• La pertinence économique – en intégrant le pompage éventuel pour pallier la faible 
déclivité de la partie plaine 

• La faisabilité foncière 

Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise d'ouvrage à 
envisager  

si action retenue 

Augmenter la capacité de 
stockage des canaux 

Delta de l’Aa  
IIW 

Etudier le stockage de l’eau 
dans des plans d’eau, 
notamment le lac d’Ardres 

Calaisis 30 000 € HT 
IIW 
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Le relief peu marqué, notamment dans la partie communément appelée « delta », est par ailleurs 
peu propice à l’optimisation du terrain naturel pour créer une réserve. 

La gestion de ces prélèvements représente un 2ème enjeu à intégrer dans la réflexion sur le 
stockage d’eau. Plusieurs paramètres pourront faire l’objet de cette réflexion :  

• acteurs intégrés dans la gestion des prélèvements 
• modalités d’alimentation (eaux superficielles / souterraines, pompages…) 
• définition des seuils à partir desquels les prélèvements sont autorisés,  
• volume total de stockage par unité hydrographique 

Un décret du 29 juillet, pris en application des articles L. 211-2, L. 211-3 et L. 213-7 du code de 
l’environnement, précise dans un nouvel article R. 211-21-3 du code de l’environnement que des 
conditions peuvent être définies pour l’évaluation des volumes théoriquement disponibles en 
période de hautes eaux dans un bassin ou dans un sous-bassin, compte tenu des statistiques 
hydrologiques permettant de déterminer les débits nécessaires au fonctionnement du cours d’eau 
tout au long de la période de hautes eaux. 

Figurent en italique les actions non prioritaires car jugées non pertinentes ou laborieuses dans le 
cadre des ateliers de travail avec le territoire, menés dans le cadre de la phase 3. 

 

  

Mesures identifiées à ce 
stade 

Périmètre Estimation 

Maitrise d'ouvrage à 
envisager  

si action retenue 

Etude de la faisabilité de la 
création d’une réserve de  
stockage sur le site de 
Bellevue 

Dunkerquois Non chiffré 
Syndicats compétents AEP? 
IIW? Appui agricole? 

Etude de la faisabilité de la 
création d’une réserve de  
stockage dans les bassins de 
la sucrerie d’Ardres 

Calaisis Non chiffré 
Syndicats compétents AEP? 
IIW? Appui agricole? 

Etude de la faisabilité de la 
création de réserves de  
stockage sur les sites de 
gestion des sédiments de 
VNF 

Delta de l’Aa Non chiffré 
Syndicats compétents AEP? 
IIW? Appui agricole? 
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4.3 ORIENTATION DE STRATEGIE POUR UNE VOIE INTERMEDIAIRE 

Le projet Explore 2070, qui s’est déroulé de juin 2010 à octobre 2012, a été porté par la direction 
de l’eau et de la biodiversité du MEDDE avec la participation de l’Onema, du CETMEF, des 
agences de l’eau, des DREAL de bassin, du CGDD, de la DGEC et de la DGPR. Il a eu pour 
objectif d’élaborer des stratégies d’adaptation au changement climatique à l'horizon 2070 et de 
les évaluer. Il a aussi permis de dresser un état des lieux homogènes des prévisions à l’échelle 
national.  

Les cartes ci-dessous, issues du portail DRIAS-Eau, illustrent l’évolution des sécheresses du sol : 
elles présentent  le « Temps passé en sécheresse de temps de retour 10 ans » qui est le nombre 
total de mois sous le seuil de TR 10 ans, par horizon temporel, par scénario RCP et par modèle 
climatique. Sont extraites ci-dessous les cartes relatives à la situation en été (de juin à août), 
selon la médiane.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 
4-3 

Evolution de la sécheresse du sol en été (source : DRIAS-Eau) 

Bien que la situation soit préoccupante pour le territoire des Wateringues, cette carte fait ressortir 
que la situation ne sera pas aussi grave que sur les bassins Rhône-Méditerranée et Adour 
Garonne. Cela doit amener à conclure que les mesures exceptionnelles envisagées par ces 
territoires, telles que la création de gigantesques retenues de stockages, ne sont pas pertinentes 
pour le territoire des Wateringues.  

Sur la base des éléments à disposition, il ressort des analyses que la mise en œuvre des principes 
proposés pour la stratégie de sobriété, à une échelle d’ambition suffisante, est de nature à 
permettre de satisfaire les besoins en eaux du territoire la majorité des années à horizon moyen. 
Dans ce contexte le recours à la création de grandes retenues sur le bassin des wateringues 
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semble disproportionné, au regard des coûts prévisibles d’investissement et d’exploitation, et 
de la consommation foncière associée. 

Afin d’apporter un niveau de sécurité supplémentaire dans la disponibilité de la ressource, 
l’augmentation des capacités de stockage dans les canaux pourrait néanmoins être 
approfondie, en lien avec les réflexions sur l’augmentation des capacités d’évacuation des crues, 
en vue d’optimiser cette capacité de stockage. En effet ces deux sujets sont étroitement liés, 
puisqu’au-delà des capacités de pompage, les capacités d’évacuation à la mer sont aussi 
conditionnées par les capacités de transit des canaux.   

En lien avec l’augmentation des capacités des infrastructures, il convient aussi d’actualiser le 
protocole de la section à Grand Gabarit du Nord Pas-de-Calais afin d’intégrer un 
fonctionnement spécifique en étiage. Il parait important que ce fonctionnement intègre le réseau 
actuel, mais aussi le canal Seine Nord Europe en cours de construction qui sera connecté au 
réseau actuel.    
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5. DISPOSITIFS DE FINANCEMENT DES DIFFERENTES 
ACTIONS 

 

5.1 FINANCEMENT DE L’ETAT 

5.1.1 Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) 

Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM dit « Fonds Barnier ») est l’un des 
outils principaux de la politique nationale de prévention des risques naturels. 

Il constitue la principale source de financement de la politique nationale de prévention des risques 
naturels, conjointement au programme budgétaire 181 relatif à la prévention des risques. 

Le guide « Guide méthodologique - De l’intention à la labellisation : Constituer mon dossier PAPI. 
Ministère de la transition écologique et solidaire, octobre 2017. » détaille en Annexe 5 les actions 
possibles pour les programmes d’action des PAPI et leur éligibilité aux financements FPRNM. 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide%20PAPI%203_oct17_76p%20BD.pdf 

L’éligibilité aux financements FPRNM et P 181 concerne 6 axes du PAPI (taux maximum de 
subvention à titre indicatif, pour les mesures de la proposition de stratégie) :  

 Axe 0 : animation et assistance à maîtrise d’ouvrage (40% à 50%) 
 Axe 1 : amélioration de la connaissance et de la conscience du risque (40% à 50%) 
 Axe 2 : surveillance, prévision des crues et des inondations (40% à 100%) 
 Axe 4 : prise en compte du risque d’inondation dans l’urbanisme (50%) 
 Axe 5 : réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes (40% à 50%) 
 Axe 6 : ralentissement des écoulements (40% à 50%) 
 Axe 7 : gestion des ouvrages de protection hydrauliques (50%) 

A noter que les actions relevant de l’axe 3 : alerte et gestion de crise ne font pas l’objet de 
subventions du PAPI. 
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5.1.2 Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires (Fonds 
vert) 

Inscrit dans la loi de finances 2023, le fonds d’accélération de la transition écologique dans les 
territoires aussi appelé « Fonds vert », doit permettre d’accélérer l’adaptation des territoires, une 
nécessité pour faire face à l’augmentation de la fréquence, de la durée et de l’intensité des 
impacts du changement climatique. Le Fonds vert doit permettre de répondre au besoin 
d'accompagnement des collectivités territoriales pour mener à bien une démarche d'adaptation 
au changement climatique du diagnostic jusqu'au démarrage des actions. 

Ainsi le Fonds vert propose un soutien financier en matière d’appui en ingénierie pour cibler les 
grandes transitions sur lesquelles l'appui en ingénierie est particulièrement prioritaire (Zéro 
artificialisation nette, Zéro émission nette, Zéro perte nette de biodiversité…), l'Etat venant outiller 
la déclinaison de ces grands engagements nationaux dans les stratégies locales et projets des 
territoires.  

Le Fonds vert permettra de soutenir l’appui en ingénierie en le finançant : via une mesure dédiée 
à l’ingénierie d’animation et de planification d’une part, et dans le cadre de 13 mesures 
thématiques qui le composent d’autre part. Parmi elles, la proposition de stratégie concerne les 
mesures suivantes :  

 Prévention des inondations 
 Renaturation des villes et des villages 
 Accompagnement de la stratégie nationale biodiversité 2030 

Concernant la prévention des inondations, le soutien financier supplémentaire apporté par le 
fonds vert permettra aux collectivités d’intégrer dans leurs programmes d’actions des mesures 
de prévention préalablement écartées faute de moyens pour les actions suivantes :  

 Animation des PAPI (20%) 
 Travaux de réduction de la vulnérabilité des bâtiments publics (10%) 
 Etudes et travaux visant à coupler la gestion des milieux aquatiques et la prévention des 

inondations (10%) 
 Travaux structurels (axes 6 et 7 des PAPI)  sur la gestion des écoulements et des 

ouvrages de protection hydrauliques (10%) 

Ce financement permettra également de lancer conjointement davantage d’actions dans un 
temps court afin d’améliorer le taux d’engagement des actions de prévention démarrées (20%). 

Concernant la renaturation des villes et des villages, l’objectif du fonds est de soutenir et 
accélérer les efforts des collectivités pour apporter de la nature dans les espaces urbanisés. 
Dans l’objectif d’adaptation au changement climatique, les opérations de renaturation soutenues 
doivent participer à la réduction des vulnérabilités en ciblant sur des solutions fondées sur la 
nature (végétalisation, régulation hydraulique ou encore aménagement de parcs et jardins). 

Les actions éligibles au fonds doivent contribuer, dans le cadre d’une stratégie territoriale 
intégrée, à : 

 la renaturation des sols et espaces urbains : création, restauration, gestion écologique 
de parcs et jardins, végétalisation des espaces publics (alignement et végétalisation des 
pieds d’arbres), projets d’agriculture urbaine favorables à la biodiversité, restauration 
écologique (stabilisation et renaturation des sols, etc.) ; 

 la présence de l’eau et des milieux aquatiques en ville : restauration du réseau 
hydrographique (réouverture ou renaturation de cours d’eau, reméandrage, stabilisation 
et reprofilage de berges), des zones humides, des zones d’expansion des crues, création 
de noues et de zones d’infiltration des eaux pluviales (et de désimperméabilisation des 
sols) ; 

 la végétalisation des bâtiments et équipements publics (toitures et façades végétalisées). 
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5.2 PROGRAMME DE SUBVENTIONS DE L’AGENCE DE L’EAU POUR 

L’ENTRETIEN DES COURS D’EAU 

Le 5 octobre 2018, le Comité de Bassin et le Conseil d’Administration de l’Agence de l’Eau Artois-
Picardie ont adopté le 11e programme d’intervention destiné à guider les actions pour la période 
2019-2024. Ce programme a donné lieu à une révision en 2021 : adoptée le 12 octobre 2021, et 
entrée en vigueur le 1er novembre 2021. Des délibérations par domaine d’intervention présentent 
les principes d’intervention et les conditions générales d’attribution des subventions et des 
concours financiers. 

Les principales orientations du programme de l’Agence de l’Eau concernées par les mesures 
identifiées dans la proposition de stratégie sont les suivantes :  

 Gestion quantitative 
o Economiser l’eau dans les bâtiments existants des collectivités territoriales 
o Mobiliser des ressources de qualité non potable 

 Industries 
o Changement de procédés et épuration des eaux usées pour réduire les 

pollutions 
o Gestion des eaux pluviales pour limiter les rejets aux réseaux unitaires ou dans 

les milieux récepteurs 
o Favoriser les économies d’eau 

 Gestion des eaux pluviales 
o Traiter les conséquences de l’imperméabilisation croissante des sols 
o Privilégier les aménagements de gestion intégrée et durable des eaux pluviales 

: dé-raccorder le réseau d’assainissement de ces eaux pour favoriser l’infiltration 
à la source, en particulier via des solutions fondées sur la nature 

 Agriculture 
o Favoriser la transition agroécologique des exploitations, pour réduire les 

pollutions diffuses (nitrates, pesticides) 
o Favoriser des systèmes de production plus économes en eau 

 Milieux naturels 
o Contribuer à l’atteinte des objectifs environnementaux définis dans le SDAGE 
o Restaurer et gérer de manière durable les milieux naturels 
o Rétablir la continuité écologique des cours d’eau 
o Contribuer à la préservation et à la restauration de l’espace de bon 

fonctionnement des cours d’eau  

Les mesures identifiées dans la proposition de stratégie s’inscrivent dans différentes 
délibérations : 

 21-A-046 - Animation territoriale ou thématique 
 21-A-044 - Programme concerté pour l’eau 
 23-A-003 - Protection de la ressource en eau et alimentation en eau potable 
 23-A-004 - Gestion des eaux pluviales et de ruissellement hors activités économiques 
 23-A-005 - Restauration et gestion des milieux naturels et du littoral 
 22-A-055 - Lutte contre les pollutions diffuses 

Le tableau ci-dessous présente certaines des actions financées par délibération. Les principes 
d’interventions, conditions d’éligibilité, critères de priorités et opérations exclues sont à consulter 
dans les délibérations (https://www.eau-artois-picardie.fr/les-deliberations-par-domaine-
dintervention-11eme-programme-dintervention).  

Délibération Exemples d’actions financées (taux maximal de participation 
financière) 

21-A-044 – Programme 
concerté pour l’eau 

ouvrages de gestion des eaux pluviales et de ruissellement 
situés sur les secteurs de priorité 1 et 2 
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23-A-003 – Protection de la 
ressource en eau et 
alimentation en eau 
potable 

Les modèles de fonctionnement des nappes 
souterraines (50%) 
Travaux d’économie d’eau visant à soulager les prélèvements 
sur la ressource par valorisation d’eaux non conventionnelles, 
pour les usages et bâtiments existants (50%) 

23-A-004 – Gestion des 
eaux pluviales et de 
ruissellement hors activités 
économiques 

Etudes spécifiques de gestion des eaux pluviales en milieu 
urbanisé (70%) 
Acquisitions de parcelles pour les travaux de lutte contre 
l’érosion (40% à 60%) 
Travaux de gestion des eaux pluviales, des eaux superficielles 
parasites et de ruissellement qui, concourant à un meilleur 
fonctionnement des systèmes d'assainissement eaux usées par 
temps de pluie, permettent leur traitement ou leur réduction, 
voire la suppression des rejets de ces eaux dans les réseaux 
unitaires (30% à 70%) 
Travaux d’aménagement d’hydraulique linéaires, surfaciques ou 
ponctuels disposés au fil de l’eau dans les bassins versants 
ruraux (plantations de haies arbustives et arborescentes, semis 
de bandes herbacées, implantation de fascines, création de 
diguettes, talus, gabions, rehaussement de chemins, noues, 
fossés, mares, modelé de terrains pour création de zones de 
rétention de ruissellement de faible profondeur...) (60%) 

23-A-005 - Restauration et 
gestion des milieux 
naturels et du littoral 

Plan de gestion (PPRE, gestion des milieux) (500€/km ou ha) 
Restauration des milieux humides et littoraux, des milieux 
naturels (y compris la laisse de mer (70%) 
Prévention des inondations (20à 40%) 

22-A-055 - Lutte contre les 
pollutions diffuses 

Etude d’opportunité de développement de filière ou de 
changement de système de production agricole (50% à 70%) 
Etude de définition d’un projet collectif territorial de paiements 
pour services environnementaux (50% à 70%) 
Mesures Agro Environnementales et Climatiques (MAEC) 
(subvention forfaitaire) 
Conversion et maintien de surfaces en agriculture biologique 
(AB) (subvention forfaitaire) 
Aides surfaciques dans le cadre des Paiements pour Services 
Environnementaux (PSE) (subvention forfaitaire) 
Aides surfaciques du Programme Eau et Agriculture (PEA) 
(subvention forfaitaire) 
Action d’information, de démonstration et de transfert de 
Connaissances (50% à 70%) 

5.3 FINANCEMENT DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 

L’attribution des subventions par le département peut prendre 2 formes :  

1. Soit par contractualisation, c’est-à-dire sous forme de conventionnement 
entre le Département et une intercommunalité, à travers un programme de 3 
ans. Une nouvelle génération de contrat a été signée en 2019 pour 3 ans : 
les contrats devaient être rédigés avant le 31 mars, sans quoi des avenants 
pourront être rédigés ultérieurement). Tous les EPCI du Pas-de-Calais vont 
aller vers un contrat.  

2. Soit hors contractualisation, par droit commun.  
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5.4 FONDS EUROPEENS  

L'Europe s'engage pour favoriser l'adaptation au changement climatique et la prévention des 
risques. 

Le fonds européen de développement régional (FEDER) intervient dans le cadre de la politique 
de cohésion économique, sociale et territoriale. Le FEDER finance des actions soutenant 
l'adaptation au changement climatique, la prévention des risques, les transports, la formation, 
l'emploi ou encore l'inclusion sociale. 

En France, les projets financés concernent notamment : 

 la gestion de la ressource en eau de manière durable ; 
 la réduction des inégalités devant les risques ; 
 la préservation du patrimoine naturel. 

Les fonds européens sont mobilisés pour soutenir des actions dans les régions particulièrement 
vulnérables et lorsque leur situation au regard des effets du changement climatique ou des 
risques naturels le nécessite. Ils permettent d’intervenir en amont, dans l’anticipation et la 
prévention des risques naturels : 

 anticiper le risque ; 
 réduire le risque ; 
 être en mesure de parer à l’éventualité du risque. 

Le FEADER contribue à : 

 développer les pratiques agricoles et sylvicoles à l’échelle des exploitations et des 
territoires permettant d’accroître les fonctionnalités écologiques et la capacité 
d’adaptation des agro-écosystèmes et des forêts face au changement climatique ; 

 améliorer la préservation des forêts face aux risques biotiques ou abiotiques (par 
exemple les risques d’incendies) ; 

 freiner l’artificialisation des espaces naturels et agricoles ; 
 prévenir, réduire l’érosion des sols et remédier à l’appauvrissement des sols en matière 

organique ; 
 à renforcer le rôle de protection de la forêt vis-à-vis des risques d’érosion des sols, de 

chute de  blocs et d’avalanche. 

Il intervient spécifiquement dans le domaine des sols et de la lutte contre les incendies. 

Le FEDER intervient en soutien à des actions visant à améliorer la protection des territoires et 
des populations exposés aux effets des aléas climatiques et aux risques : 

 dans l’augmentation des linéaires, surfaces ou populations protégés ; 
 dans le développement d’outils de détection et d’alerte précoce ; 
 dans le développement d’actions de sensibilisation, de communication et de pédagogie 

auprès du grand public et des différents acteurs. 

Le fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) intervient dans le cadre de 
la politique de développement rural. Il s'agit du second pilier de la politique agricole commune 
(PAC). 

A titre d’exemple, Le Programme Opérationnel « Pour une croissance intelligente, durable et 
inclusive » du Nord – Pas de Calais pour la période 2014-2020 présentait au sein de l’axe 4 
objectifs et priorités d’investissement suivant :  

Axe prioritaire 4 : accroitre la capacité à s’adapter aux changements, tout en améliorant son 
attractivité et sa visibilité 

 Objectif thématique 6 : préserver et protéger l'environnement et encourager une 
utilisation rationnelle des ressources 
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o Priorité d’investissement 6c) : en conservant, protégeant, favorisant et 
développant le patrimoine naturel et culturel 

 Objectif spécifique 1 : préserver et développer le patrimoine et les 
paysages remarquables du nord – pas de calais comme supports de 
transformation sociale, environnementale et économique 

o Priorité d’investissement 6.d) en protégeant et en restaurant  la biodiversité et 
les sols et en favorisant des services liés aux écosystèmes, y compris au travers 
de Natura 2000, et des infrastructures vertes. 

 Objectif spécifique 1 : restaurer et accroitre les milieux naturels et 
réintroduire des espèces 

 Objectif spécifique 2 : développer les boisements dans un but de 
préservation et de restauration de la biodiversité, D’adaptation au 
changement climatique et aux maladies émergentes des arbres 

5.5 AUTRES RESSOURCES A ENVISAGER 

En compléments des subventions précédemment listées, le reste à charge des différentes 
mesures retenues devra faire l’objet d’une clef de financement, qui pourra mobiliser  les taxes 
« GEMAPI » et « wateringues » pourront être mobilisés financer le reste à charge, dans des 
proportions variables qui seront à définir dans les différents programmes :  

 la taxe « GEMAPI » : prélevée par les EPCI adhérents, une partie alimente le budget de 
l’IIW ; 

 la taxe « wateringues » : payée par les propriétaires aux sections de wateringues. 
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6. REFLEXION SUR L’ORGANISATION DU TERRITOIRE 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE 
ENVISAGEE 

Les différents axes d’actions de la stratégie relèvent de compétences très diverses, parfois 
partagées entre différents acteurs. Certaines de ces compétences sont déjà largement 
structurées et investies par les acteurs du territoire, quand d’autres ne sont qu’à un stade 
d’émergence.  

 

 

6.1 CHAMPS D’INTERVENTION DEJA STRUCTURES POUR LA MISE EN 

ŒUVRE DE LA STRATEGIE : 

6.1.1 Préservation de la ressource pour les usages AEP et industriels 

La compétence Approvisionnement en eau potable est obligatoire pour les Métropoles, 
Communautés Urbaines et Communautés d’Agglomération. Seules les Communautés de 
Communes pouvaient s’opposer à la prise de compétence. Sur le territoire des wateringues, très 
peu de communes exercent encore la compétence eau potable en direct, et cela va continuer à 
diminuer avec la mise en œuvre des lois MAPTAM, NOTRe et Ferrand, qui prévoit le transfert de 
compétence au 1ier janvier 2026. 

La carte ci-dessous représente les collectivités exerçant la compétence AEP sur le périmètre, sur 
la base des données de l’observatoire national des services d’eau et d’assainissement. 
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Figure 6-1 Collectivités exerçant la compétence AEP en octobre 2021 

L’article L.2224-7 (I) du CGCT, modifié par la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 (dite "Loi 
Engagement et Proximité"), permet au service public d’eau potable qui assure tout ou partie du 
prélèvement d’eau potable de contribuer à la gestion et à la préservation de la ressource : 

"I.-Tout service assurant tout ou partie de la production par captage ou pompage, de la 
protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du stockage et de la 
distribution d'eau destinée à la consommation humaine est un service d'eau potable. 
Le service qui assure tout ou partie du prélèvement peut contribuer à la gestion et à la 
préservation de la ressource. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités 
d'application du présent alinéa". 

Le décret n° 2020-1762 du 30 décembre 2020 relatif à la contribution à la gestion et à la 
préservation de la ressource en eau précise les modalités de mise en œuvre de cette contribution, 
qui n'est pas obligatoire.  

Dans les faits, le Syndicat de l’Eau du Dunkerquois est déjà fortement investi sur le sujet, tout 
particulièrement concernant la préservation des besoins pour les usages AEP et industriels. Pour 
les autres structures compétentes en eaux potable, le niveau d’implication est variable, mais il 
est à noter que les enjeux sur ces territoires ne sont pas les mêmes que sur le dunkerquois. 
Reste qu’un alignement sur le niveau d’implication du Syndicat de l’Eau du Dunkerquois pourrait 
être envisagé, et que les partages d’expérience et de pratique entre acteurs à l’échelle du bassin 
de l’Aa seraient intéressants. 

Concernant la préservation des besoins pour la ressource agricole, la structuration du territoire 
reste à consolider, d’autant que cela doit être envisagé à une échelle supra bassin. Sur ce sujet 
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la SOCLE Artois Picardie du SDAGE 2022-20275, souligne notamment la nécessité de 
questionner « l’organisation des solidarités sur la ressource en eau ». 

6.1.2 Planification urbaine 

Sur le périmètre, les acteurs et démarches concertées concernent plusieurs échelles : 

 Les Schémas de Cohérence Territoriale, à l’échelle de plusieurs EPCI, 

 Les agences d’urbanisme qui peuvent intervenir à une échelle supérieure,  

 Les Plans Locaux d’Urbanisme communaux ou intercommunaux, à l’échelle des 
communes ou des EPCI. 

La carte suivante détaille les périmètres de SCOT et des agences d’urbanisme intervenant sur le 
territoire 

 

Figure 6-2 Périmètre des SCoTs et des agences d’urbanisme 

Et la carte suivante détaille la distinction entre PLU et PLUi sur le territoire tel que diagnostiqué 
dans le cadre de la phase 1 de la présente mission (octobre 2021). 

 

5 stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau (SOCLE) : document d’accompagnement n°8 
du SDAGE 
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Figure 6-3 Types de documents d’urbanisme existants en octobre 2021 

La majeure partie du territoire est ainsi couverte par des documents mutualisés au niveau EPCI-
FP, ou supra EPCI-FP. Si le Grand Calais Terres & Mers ne disposait pas d’un PLU 
intercommunal en 2021, la compétence est intercommunale sur ce territoire depuis 2019. 

Concernant la compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU), celle-ci est d’une part 
de la compétence assainissement pour les Communautés urbaines et une compétence 
obligatoire pour les communautés d’agglomération. Il n’y a en revanche pas d’obligation de 
mutualisation pour les communes de commune. La compétence GEPU semble être encore 
exercée à l’échelle communale pour les communautés de commune. Lorsque c’est le cas, une 
réflexion pour la mutualisation à une échelle EPCI-FP, au moins de l’élaboration et la mise en 
œuvre du zonage pluvial, en lien avec le PLUi, semble pertinent. 

6.2 CHAMPS D’INTERVENTION AVEC UN PREMIER NIVEAU DE 

STRUCTURATION A CONSOLIDER 

6.2.1 « GEMAPI continentale » 

En matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI), deux 
volets peuvent être distingués sur le territoire :  

- D’un côté la « GEMAPI continentale » : liée à la gestion des milieux aquatiques 
terrestres, ainsi que les inondations par débordements de cours d’eau et par 
ruissellement 
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- De l’autre côté la « GEMAPI littorale » : liée à la gestion des milieux aquatiques littoraux 
et ainsi que la défense contre la mer. 

Concernant la « GEMAPI continentale » : 

- La gestion des principaux canaux est répartie entre VNF, pour le réseau navigable, et 
l’Institution Intercommunale des Wateringues (IIW). A noter que VNF assure une gestion 
strictement hydraulique et non pas relative au milieu aquatique de ce réseau. 

- La « GEMAPI continentale » est transférée à l’IIW sur le territoire des Wateringues pour 
les CC des Hauts de Flandres (hors Falaises Mortes), Pays d’Opale et Région 
d’Audruicq.  

- En dehors des principaux canaux, la CU de Dunkerque et la CA Grand Calais Terre et 
Mer continuent de l’exercer en propre. 

- Notons que VNF ne dispose pas de mission en termes de GEMAPI, mais gère les  canaux 
dans le cadre de sa mission « transport » de régulation du niveau d’eau des 
infrastructures navigables. Dans ce cadre VNF a des responsabilités vis-à-vis du milieu 
aquatique : restauration des continuités écologiques, notamment. 

Cet exercice de la compétence « GEMAPI continentale » se fait en parallèle de la gestion des 
watergangs assurée par les sections des Wateringues, sans qu’il n’y ait de réelle structuration 
formalisée entre les deux échelles d’intervention qui sont pourtant très liées. La mise en œuvre 
d’une réflexion pour une coopération plus étroite entre les deux échelons pour la gestion des 
milieux aquatiques est pertinente aussi bien pour la préservation de la qualité des milieux, que la 
gestion des risques d’inondation ou que de la préservation de la ressource. Cette réflexion serait 
aussi pertinente afin d’assurer la pérennité du modèle économique nécessaire au maintien du 
système hydraulique des Wateringues. 

En matière d’animation du « grand cycle de l’eau continental », l’animation est désormais 
mutualisée à l’échelle des Wateringues au sein de l’IIW qui assure notamment le portage des 
démarches SAGE et PAPI. Si le territoire s’est réuni autour d’une démarche inter SAGE 
Audomarois / Delta Aa notamment sur la problématique ressource en eau, il n’existe pas 
réellement de structuration à une échelle inter-SAGE notamment avec l’Audomarois, la Lys et 
l’Yser. Celle-ci est néanmoins nécessaire pour avancer sur les sujets de partage de la ressource, 
les trois bassins étant étroitement interconnectés.  

En lien avec l’animation du PAPI, une réflexion spécifique sur les modalités de mise en œuvre et 
d’animation d’une stratégie pour la réduction de la vulnérabilité des bâtiments et infrastructures 
est à initier, de même que sur les axes de lutte contre l’érosion et le ruissellement.  

6.2.2 Gestion de crise et réduction de la vulnérabilité 

D’un point de vue réglementaire, la compétence de sureté des populations, et donc de gestion 
de crise, est une compétence régalienne. En fonction du niveau d’ampleur du sinistre elle se 
répartit au niveau local entre les maires et les Préfets - avec désormais la possibilité pour les 
EPCI-FP de venir soutenir les communes dans le cadre d’un PICS depuis la loi MATRA. Dans le 
contexte d’un bassin versant interdépartemental, cela pose nécessairement une difficulté 
supplémentaire quand le sujet relève d’un échelon inter préfectoral.  

Du fait de la forte anthropisation du territoire, cette approche théorique de l’organisation de la 
gestion de crise n’est pas pertinente pour le territoire des Wateringues. En effet, la gestion de 
crise doit nécessairement intégrer les gestionnaires d’infrastructures indispensables à la gestion 
hydraulique, dont tout particulièrement VNF et l’IIW, mais aussi à un niveau plus local les sections 
de wateringues. Si des protocoles existent pour la gestion des hautes eaux, ils sont à développer 
pour celle des basses eaux.  

Concernant la réduction de la vulnérabilité, des premières réflexions ont eu lieu dans le cadre de 
l’élaboration du PAPI. Deux fiches actions, sous maitrise d’ouvrage PMCO, visaient notamment 
l'élaboration de guides pour accompagner la mise en œuvre des préconisations des PPRI. 
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Néanmoins le PAPI ne prévoyait pas le développement de stratégie d’animation à proprement 
parler. A l’échelle nationale, il est constaté que ce type d’animation est souvent nécessaire pour 
accompagner les particuliers dans la mise en œuvre de mesures de mitigation sur leur bien. Il est 
pertinent de réfléchir à ce besoin dans le cadre du montage du futur PAPI. 

 

Or au vue de l’intensification des événements l’amélioration de la gestion de crise représente un 
axe important pour l’adaptation au changement climatique : elle pourra passer par le 
renforcement de la coordination entre acteurs, la mise en place de cellules de pilotage et veille, 
mais également la proposition de nouveaux outils de communication… 

6.3 CHAMPS D’INTERVENTION A INVESTIR 

6.3.1 « GEMAPI littorale » 

L’étude stratégique de gestion durable des sites dunaires et d’identification des actions de la 
compétence « défense contre la mer » de la GEMAPI menée par le PMCO entre 2021 et 2022, 
amène à conclure que les dunes présentent un intérêt majeur pour la protection du territoire 
contre la submersion marine. Cette étude conclut aussi, qu’à ce jour, la gestion des systèmes 
dunaires, mais aussi des digues sur le littoral est répartie entre un nombre conséquent d’acteurs 
(Conservatoire du littoral, EDEN 62, Grand Port de Dunkerque, Etat, IIW) mais avec finalement 
une implication qui était jusqu’ici limitée de la part des EPCI-FP. Cela pose même problème 
concernant la régularisation de certains systèmes d’endiguement à cheval sur plusieurs EPCI-
FP. 

L’ensemble des EPCI-FP du territoire des Wateringues étant exposés aux mêmes typologies 
d’aléas et de problématiques il est pertinent d’envisager une mutualisation des moyens entre 
l’ensemble des acteurs pour ne pas multiplier inutilement les services dédiés. Cette mutualisation 
est d’autant plus pertinente qu’avec la montée du niveau marin une entrée d’eau au niveau du 
littoral serait de nature à venir inonder largement dans les terres, non seulement plusieurs des 
EPCI-FP du littoral, mais aussi les EPCI-FP situés plus dans les terres comme la CC des Hauts 
de Flandre et la CC du Pays d’Opale. 

Au regard des acteurs concernés par la gestion des sites dunaires et des systèmes 
d’endiguement du littoral des wateringues, et comme une partie des ouvrages du système 
d’endiguement sont des ouvrages gérés par l’IIW, l’IIW pourrait constituer une structure de 
mutualisation pour la compétence « GEMAPI littorale », au même titre que la compétence 
« GEMAPI continentale ». Ce n’est néanmoins pas la seule solution pouvant être envisagée. 
L’évolution du PMCO pourrait ainsi être envisagée, la création d’un syndicat dédié… Dans tous 
les cas, il appartient au territoire de déterminer une solution d’ici le 27 janvier 2024 afin d’assurer 
la gestion des systèmes d’endiguement inter EPCI-FP à partir de cette date. La structuration d’un 
service pour assurer une telle responsabilité prenant du temps, il est urgent que le territoire se 
positionne sur le sujet. 

6.3.2 En juin 2023, lors d’une réunion organisée par le préfet du Nord, l’ensemble 
des acteurs se sont accordés sur la nécessité d’étudier cette mutualisation. 
A ce stade l’hypothèse privilégiée serait une mutualisation au sein de l’IIW. 
Accompagnement agricole 

Une part majeure de la stratégie de sobriété repose sur une évolution des pratiques agricoles, 
aussi bien pour la gestion des inondations continentales, que pour la préservation de la 
ressource. Dans ce domaine le territoire est à ce jour très peu mobilisé. Certes le territoire dispose 
de plusieurs niveaux de mutualisation (sections des wateringues, union des sections, syndicat 
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des irrigants), mais ces acteurs ne sont pas structurés pour accompagner un changement de 
pratique sur le territoire.   

Il convient que le territoire se dote de moyens d’animation dans le domaine spécifique, à l’image 
de ce qu’a par exemple déjà développé le PNR Cap et Marais d’Opale à l’échelle de son périmètre 
en lien avec la Chambre d’Agriculture. Il s’agit pour le territoire de pouvoir conseiller et appuyer 
les acteurs du monde agricole dans le changement de pratique ou la préservation des activités 
bénéfiques pour l’environnement. Cela peut notamment passer par la diffusion de connaissances 
et de retours d’expériences, la mise en relation d’acteurs, l’organisation de formation, le montage 
de programme d’aide et de financement, la promotion des activités vertueuses, l’organisation de 
circuits courts pour une meilleure valorisation des produits locaux vertueux… 

De telles interventions peuvent être envisagées au titre de diverses compétences :  

- La compétence GEMAPI : pour ce qui est de la défense contre les inondations, mais 
aussi la préservation des milieux aquatiques 

- Le développement économique  
- Les Programmes Alimentaires Territoriaux qui s’articulent souvent avec les autres 

stratégies de développement du territoire telles que les SCOT.  

Ainsi les actions de ce champ pourraient tout aussi bien être entreprises directement par les 
EPCI-FP, que par l’IIW, les agences d’urbanisme / porteurs de SCOT et/ou le PMCO. Dans 
chacun de ces cas, l’échelle de mutualisation semble satisfaisante tout en présentant une réelle 
proximité avec le territoire. Dans l’optique d’un confortement de la coordination entre l’IIW et les 
sections, cela ferait de l’IIW un acteur privilégié pour porter ce type de démarche. Bien entendu 
dans le cadre d’une telle hypothèse il serait nécessaire de conforter les moyens de 
l’établissement. 
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7. COMPATIBILITE AVEC LES STRATEGIES NATIONALES 
ET LOCALES 

La stratégie pour un principe de sobriété est parfaitement cohérente avec les principales 
stratégies nationales et locales analysées.  

Sont ainsi détaillées dans les pages suivantes les mesures, actions ou dispositions de différents 
plans ou schémas dans lesquelles s’inscrivent les propositions pour la stratégie des wateringues : 

Le Plan national d’adaptation au changement climatique 2018-2022 (PNACC-2) avait comme 
objectif général de mettre en œuvre les actions nécessaires pour adapter, d’ici 2050, les territoires 
de la France métropolitaine et outre-mer aux changements climatiques régionaux attendus. En 
cohérence avec les objectifs de long terme de l’Accord de Paris et avec les objectifs pertinents 
des autres conventions internationales. Le PNACC3, en cours de finalisation, devrait être soumis 
à consultation publique au printemps 2023 avant d'être finalisé d'ici la fin de l'année 2023. 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2022-2027 du 
bassin Artois-Picardie donne les objectifs et les dispositions nécessaires pour atteindre les 
objectifs environnementaux. Des orientations et dispositions ont été établies dans ce cadre, 
organisées selon les 5 enjeux du bassin Artois-Picardie. 

Le plan d’adaptation au changement climatique du bassin Artois Picardie, daté de 2016, se 
voulait être un guide pour l’orientation de la politique d’intervention de l’Agence de l'Eau Artois-
Picardie, contribuant à la réalisation des objectifs et principes du plan national d’adaptation au 
changement climatique. Pour cela, il faisait l’inventaire des actions que l’agence de l’eau avait 
déjà mises en place en matière de lutte contre les effets du changement climatique, et proposait 
des réflexions, des actions et des orientations pour le 11ème programme d’intervention, paru 
depuis, en 2019. Le plan d’adaptation au changement climatique du bassin Artois Picardie est 
actuellement en cours de mise à jour par l’Agence de l’Eau Artois Picardie. 

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2022-2027 du bassin Artois-Picardie 
donne une vision stratégique des priorités pour le bassin en formulant et en déclinant 5 objectifs 
de gestion des inondations à son échelle, intégrant les objectifs et défis définis au niveau national 
tout en tenant compte du contexte local. Il identifie des dispositions permettant l’atteinte des 
objectifs. La recherche d’une cohérence de la stratégie des wateringues avec ce plan de gestion 
a été faite pour les orientations de l’axe « Faire face à l’augmentation du risque d’inondations 
continentales, par ruissellement ou débordement ». 

La Stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte (SNGITC), adoptée en 2012, a 
pour objectif de favoriser une meilleure anticipation des évolutions du littoral pour faciliter 
l’adaptation des territoires à ces changements, en repensant l’aménagement du littoral et 
l’organisation territoriale des zones côtières.  

Le plan gouvernemental sur l'eau, présenté le 30 mars 2023, comprend une cinquantaine de 
mesures visant la sobriété dans l'usage de la ressource en eau. Ce plan de sobriété et d'efficacité 
a un double objectif : à court terme préparer l'été 2023 et éviter au maximum les coupures d'eau 
potable ; d'ici 2030 faire 10 % d'économie d'eau dans tous les secteurs. La recherche d’une 
cohérence de la stratégie des wateringues avec ce plan de gestion a été faite pour les orientations 
de l’axe « Faire face à la raréfaction de la ressource en eau». 

Si aucune incompatibilité avec ces documents n’y est relevée, l’orientation de stratégie pour un 
principe de renforcement des pratiques actuelles s’inscrit moins dans ces documents, axés 
sur des principes de résilience, de sobriété et de durabilité. 
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Le Plan National d’Adaptation au Changement Climatique 2 (PNACC 2) s’appuye 
sur les recommandations issues de l’évaluation du 1er PNACC (2011-2015). Ses 
priorités sont structurées autour de 6 domaines. 

La stratégie des wateringues s’inscrit dans les actions reprises ci-dessous, 
présentées par domaine. 

Prévention et résilience  

 Construire une base de connaissances sur les facteurs de risques pour la 
santé associés au changement climatique et mettre en place un suivi et une 
surveillance de ces risques ainsi que les systèmes d’alerte destinés à la 
population (P&R 2) 

 Adapter le bâti en promouvoir une infrastructure et une planification urbaines 
résilientes face aux risques sanitaires et naturels (P&R 3) 

 Faciliter et promouvoir les approches territoriales du développement durable, 
notamment par un dialogue territorial pérenne dans le cadre des SRADDET 
/ SRCAE / SAR et des PCAET (garantir le bien-être écologique). Limiter la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers dans l’objectif 
d’atteindre l’objectif de zéro artificialisation nette contenu dans le plan 
biodiversité. Infiltrer les précipitations avec l’ambition de dés imperméabiliser 
à long terme. Utiliser des techniques alternatives, y compris la restauration 
écologique (P&R 6) 

Nature et Milieux  

 Améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau, la qualité de l’eau et veiller à la 
sécurité sanitaire de cette ressource dans un contexte climatique en 
évolution, et préserver les écosystèmes aquatiques (NAT 1) 

 Favoriser la dynamique de consultation et de co-construction pour renforcer 
la développement d’outils permettant aux territoires d’adapter la gestion des 
ressources en eau aux besoins présents et futurs en tenant compte des 
écosystèmes (NAT 2) 

 Dans le cadre du Plan biodiversité, limiter l’artificialisation et 
l’imperméabilisation des sols, en cherchant à les stopper à terme, grâce aux 
différents outils mobilisables, à l’échelle nationale, de l’aménagement du 
territoire ou du projet (NAT 3) 

 Déployer autant que possible des solutions fondées sur la nature pour 
protéger, gérer durablement et restaurer les écosystèmes naturels ou 
modifiés ou encourager les pratiques agro-écologiques pour relever les défis 
de société de manière efficace et adaptative, tout en assurant le bien-être 
des personnes (NAT 6) 

Filières économiques 

 Développer les connaissances, améliorer la compréhension des problèmes 
et faire avancer le débat de société national et communautaire afin 
d’informer les politiques publiques visant à développer une agriculture 
respectueuse de la biodiversité, des paysages et des sols, et l’utilisation 
rationnelle de l’eau (transition vers des pratiques agricoles respectueuses de 
l’environnement et de la biodiversité) (ECO 7) 
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Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2022-
2027 du bassin Artois-Picardie donne les objectifs et les dispositions nécessaires 
pour atteindre les objectifs environnementaux. Des orientations et dispositions ont 
été établies dans ce cadre, organisées selon les 5 enjeux du bassin Artois-Picardie. 

La stratégie des wateringues s’inscrit dans les orientations et dispositions reprises 
ci-dessous, présentées par enjeu du bassin Artois-Picardie. 

1. Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique des milieux aquatiques et des 
zones humides 

 Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole permettant de limiter 
les risques de ruissellement, d’érosion, et de transfert des polluants vers les 
cours d’eau, les eaux souterraines et la mer (Orientation A-4) 

 Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques dans le cadre 
d’une gestion concertée (Orientation A-5) 

 Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique et la biodiversité 
(Orientation A-7) 

 Stopper la disparition, la dégradation des zones humides à l'échelle du 
bassin Artois-Picardie et préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité 
(Orientation A-9)  

2. Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisantes   

 Anticiper et prévenir les situations de crise par la gestion équilibrée des 
ressources en eau (Orientation B-2) 

 Inciter aux économies d’eau et à l’utilisation des ressources alternatives  
(Orientation B-3) 

 Anticiper et assurer une gestion de crise efficace, en prévision, ou lors des 
étiages sévères (Orientation B-4) 

3. S'appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les 
effets négatifs des inondations  

 Limiter les dommages liés aux inondations (Préserver le caractère inondable 
des zones identifiées, Préserver, gérer et restaurer les Zones Naturelles 
d’Expansion de Crues) (Orientation C-1) 

 Limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales pour réduire 
les risques d’inondation et les risques d’érosion des sols et coulées de boues 
(Orientation C-2) 

 Privilégier le fonctionnement naturel des bassins versants (Privilégier le 
ralentissement dynamique des inondations par la préservation des milieux 
dès l’amont des bassins versants (Orientation C-3) 

4. Protéger le milieu marin   

 Respecter le fonctionnement dynamique du littoral dans la gestion du trait 
de côte (Prendre en compte la protection du littoral dans tout projet 
d’aménagement et de planification urbaine) (Orientation D-6) 

5. Mettre en œuvre des politiques publiques cohérentes avec le domaine de l’eau 

 Renforcer le rôle des Commissions Locales de l’Eau (CLE) des SAGE 
(Développer les approches inter SAGE, S'adapter au changement 
climatique, Préserver la biodiversité) (Orientation E-1) 
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  Le plan d’adaptation au changement climatique du bassin Artois Picardie, daté 
de 2016, se voulait être un guide pour l’orientation de la politique d’intervention de 
l’Agence de l'Eau Artois-Picardie, contribuant à la réalisation des objectifs et 
principes du plan national d’adaptation au changement climatique. Pour cela, il faisait 
l’inventaire des actions que l’agence de l’eau avait déjà mises en place en matière 
de lutte contre les effets du changement climatique, et proposait des réflexions, des 
actions et des orientations pour le 11ème programme d’intervention, paru depuis, en 
2019.  

La stratégie des wateringues s’inscrit dans les actions reprises ci-dessous, 
présentées par thématique. 

Milieu urbain et assainissement 

 Développement des techniques alternatives à la gestion des eaux pluviales 
 Verdissement des villes 

Milieu rural et agriculture 

 Préservation/reconquête de la qualité de la ressource en eau 
 Création et entretien de haies 
 Matériel de lutte contre l’érosion 
 Mise en place / maintien d’un couvert herbacé 
 Agriculture de conservation des sols 
 Optimisation de l’irrigation 

Ressource en eau et alimentation en eau potable 

 Economie d’eau dans l’industrie 
 Diversification des ressources en eau 

Milieux naturels 

 Restauration des milieux aquatiques et humides 
 Développement et maintien de l’élevage en zones humides 
 Restauration et préservation des zones humides 
 Création et entretien de haies et de ripisylves 

Risques naturels 

 Ralentissement dynamique des écoulements 
 Gestion des ouvrages de lutte contre les inondations 
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Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2022-2027 du bassin 
Artois-Picardie donne une vision stratégique des priorités pour le bassin en 
formulant et en déclinant 5 objectifs de gestion des inondations à son échelle, 
intégrant les objectifs et défis définis au niveau national tout en tenant compte du 
contexte local. Il identifie des dispositions permettant l’atteinte des objectifs. 

La stratégie des wateringues s’inscrit dans les dispositions reprises ci-dessous, 
présentées par objectif / orientation. 

Objectif 1 Aménager durablement les territoires et réduire la vulnérabilité des 
enjeux exposés aux inondations / Orientation 1 

 Favoriser la mise en œuvre effective des mesures structurelles et 
organisationnelles permettant la réduction de la vulnérabilité au risque 
inondation (Disposition 5) 

Objectif 2 Favoriser le ralentissement des écoulements, en cohérence avec la 
préservation des milieux aquatiques / Orientation 3, Orientation 4, Orientation 5 

 Préserver et restaurer les zones naturelles d'expansion de crues 
(Disposition 6) 

 Stopper la disparition et la dégradation des zones humides - Préserver, 
maintenir et protéger leur fonctionnalité (Disposition 8) 

 Préserver les capacités hydrauliques des fossés (Disposition 10) 
 Mettre en œuvre des stratégies de gestion des risques littoraux intégrant 

la dynamique d'évolution du trait de côte (Disposition 11) 
 Mettre en œuvre une gestion intégrée des eaux pluviales dans les 

nouveaux projets d'aménagement urbains (Disposition 12) 
 Favoriser le maintien des éléments du paysage participant à la maîtrise 

du ruissellement et de l'érosion, et mettre en œuvre des programmes 
d'action adaptés dans les zones à risque (Disposition 13) 

 Disposition 14 Élaborer une stratégie de lutte contre le ruissellement 
partagée par l’ensemble des acteurs à l’échelle du bassin versant 
(Disposition 14) 

Objectif 4 Se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale des territoires 
sinistrés / Orientation 11, Orientation 12 

 Poursuivre l'amélioration du dispositif de surveillance et des modèles de 
prévision sur les sites soumis à des phénomènes complexes (Disposition 
29) 

 Renforcer et anticiper la gestion coordonnée, en période de crue, des 
ouvrages destinés à la gestion hydraulique (Disposition 33) 
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La Stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte (SNGITC) a été 
adoptée par le gouvernement en 2012. Son objectif est de favoriser une meilleure 
anticipation des évolutions du littoral pour faciliter l’adaptation des territoires à ces 
changements, en repensant l’aménagement du littoral et l’organisation territoriale 
des zones côtières. Elle constitue un cadre de référence qui définit des principes 
communs pour la gestion des zones côtières. 

La stratégie des wateringues s’inscrit dans chacun des principes de la SNGITC, 
repris ci-dessous. 

 l’anticipation et l’adaptation sur le long terme aux évolutions naturelles du 
littoral ; 

 la prise en compte simultanée des défis socio-économiques et 
environnementaux imposés par l’accélération et l’amplification du recul 
du trait de côte ; 

 l’élaboration de projets de territoire et de documents de planification 
cohérents et concertés, aux échelles spatiales et temporelles pertinentes 
; 

 l’intégration des écosystèmes côtiers dans la définition de solutions 
adaptées ;  

 l’amélioration et le partage des connaissances sur les écosystèmes 
côtiers et leurs perspectives d’évolution. 

La SNGITC promeut le développement de projets de territoire dans le cadre de 
stratégies territoriales pour la gestion du trait de côte : 

 aux échelles temporelles et spatiales pertinentes ; 
 en associant l’ensemble des parties prenantes aux différentes phases 

d’élaboration ; 
 sur la base d’informations partagées et d’une analyse des différents choix 

possibles tenant compte des enjeux identifiés ; 
en veillant à la prise en compte des écosystèmes côtiers et des fonctions 
qu’ils assurent. 
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Le plan gouvernemental sur l'eau, présenté le 30 mars 2023, comprend une 
cinquantaine de mesures visant la sobriété dans l'usage de la ressource en eau. 
Ce plan de sobriété et d'efficacité a un double objectif : à court terme préparer 
l'été 2023 et éviter au maximum les coupures d'eau potable ; d'ici 2030 faire 10 
% d'économie d'eau dans tous les secteurs. 

La stratégie des wateringues s’inscrit dans les mesures reprises ci-dessous, 
présentées par enjeu majeur. 

I. Organiser la sobriété des usages pour tous les acteurs   

 Economiser l’eau pour tous les acteurs  

 1. Pour toutes les filières économiques : établissement d’un plan de 
sobriété pour l’eau pour contribuer à l’atteinte de cet objectif. 

 4. Pour les agriculteurs : 30 M€ supplémentaires par an seront consacrés 
au soutien des pratiques agricoles économes en eau (émergence de 
filières peu consommatrices d’eau, irrigation au gouttes à gouttes, etc.). 

 Mieux planifier  

 9. Chaque grand bassin versant sera doté d’un plan d’adaptation au 
changement climatique précisant la trajectoire de réduction des 
prélèvements au regard des projections d’évolution de la ressource en 
eau et des usages. 

 10. Des objectifs chiffrés de réduction des prélèvements seront définis 
dans les documents de gestion de l’eau à l’échelle des 1100 sous bassins 
du pays, à savoir les schémas d’aménagement et de gestion des eaux 
(SAGE) et les projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE). A 
l’occasion de leurs révisions, tous les SAGE intégreront des trajectoires 
de prélèvement alignées avec les scénarios prospectifs. 

II. Optimiser la DISPONIBILITÉ de la ressource   

 Valoriser les eaux non conventionnelles 

 15 Les freins règlementaires à la valorisation des eaux non 
conventionnelles seront levés à la fois dans l’industrie agro-alimentaire, 
dans d’autres secteurs industriels et pour certains usages domestiques, 
dans le respect de la protection de la santé des populations et des 
écosystèmes. 

 16 L’accompagnement des porteurs de projets de réutilisation des eaux 
usées traitées sera structuré autour d’un guichet unique, d’un 
accompagnement France Expérimentation et d’un chef de projets 

 17 Un observatoire sur la réutilisation des eaux usées traitées sera mis 
en place. 

 18 Un appel à manifestation d’intérêt spécifique à destination des 
collectivités littorales pour étudier la faisabilité de projets de REUT sera 
lancé par l’État en partenariat avec l’Association nationale des élus du 
littoral (Anel) et le Cerema. 

 Améliorer le stockage dans les sols, les nappes, les ouvrages  

 20. La préservation des zones humides sera renforcée avec 50 M€/an 
supplémentaires de paiements pour services écosystémiques et le 
Conservatoire du littoral consolidera sa stratégie d’acquisition foncière. 
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 21. Un fonds d’investissement hydraulique agricole sera abondé à 
hauteur de 30M€/an pour remobiliser et moderniser les ouvrages 
existants (curages de retenues, entretien de canaux...) et développer de 
nouveaux projets dans le respect des équilibres des usages et des 
écosystèmes. 

 22. Une stratégie nationale et un guide technique relatifs à la mise en 
place de systèmes de recharge maîtrisé des aquifères seront élaborés. 

III. Préserver la QUALITÉ de l’eau et restaurer des écosystèmes sains et 
fonctionnels   

 Restaurer le grand cycle de l’eau pour restaurer la fonction filtre de la nature  

 30. 70 projets d’opérations phares (10 par grand bassin hydrographique) 
labellisées Solutions fondées sur la nature seront lancées à des fins de 
démonstrateurs de lutte contre les sécheresses, en particulier pour la 
restauration des zones humides, la renaturation ou encore la restauration 
des cours d’eau. 

 31. 100M€ pour financer des projets de renaturation et de 
désimperméabilisation des collectivités dans le cadre du Fonds vert. 

IV. Mettre en place les MOYENS d’atteindre ces ambitions   

 Améliorer la gouvernance de la gestion de l’eau  

 34. Les SAGE seront modernisés (fonctionnement simplifié des 
commissions locales de l’eau et portée du règlement conforté) et 
encouragés à définir des priorités d’usage de la ressource en eau ainsi 
que la répartition de volumes globaux de prélèvement par usage. 

 Assurer une tarification et un niveau de financement de la gestion de la 
ressource en eau adéquats  

 38. En synthèse les moyens des agences de l’eau seront rehaussés de 
475M€/an pour accompagner la mise en œuvre du Plan en rééquilibrant 
les financements. 

 41. La Banque des territoires mettra en place une nouvelle génération 


